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EPRESENTANTS  DTJ  PEUPLE^ 


il  eft  dans  la  révolution  françaife  une  époque  célébra 
& qui  fera  toujours  intérelTante  pour  les  amis  hncères 
de  la  liberté  de  la  juilice  ; je  veux  parler  du  9 ther- 
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m-dot  qui  brifa  le  fceptre  fanglant  du  fai-ouche  Robêf- 
piecre,  & renverfa  les  échafr-uds  quil  avoit  fau  elever 

“pi'lI'S  Je  “"“i'!' 

ks  fii.es . ».  Jip  Je  tTe"  £ 

voler.t  contre  la  tyrannie  exercee  pat  Leoon  dais  les 
départemens  du  Nord  & du  Pas-de-Calais  pendant 

*^°EUeTvous  ont  paru  d graves  , que,  dès  le  i i tne^ 
midor  vous  avez  décrété  l'on  arreftation  provifoae,  & 
vous  avez  chargé  l’un  de  vos  comités  de  vous  raice  un 
rapocrt  fur  fa  conduite.  Depuis  lors,  vous  avez  piocla- 
îp^4a  loi  du  8 brumaire  fur  la  garantie 
fentation  nationale,  & vous  avez  voulu  que  Lebon  tut 
i-cré  d’après  les  formes  ét.ab'ues  par  cette  loi  , en  - 
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lin’e  d"  pièces  1\  n’exifte  aucune  preuve  d un  crime 

dont  ^ 

f C l 6c  imus  aimons  à lui  tendre  cette  ,nftice,que 
C’nn're  qu’il  ait  envoyé  à la  mort  une  epoufe 

^‘::iVil":  arraché  Ls^aveu«e.i  lui  pro- 
mettant la  libene  de  f \ ‘;’P^  ; p^.cpjfe  d’avoir 
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ay'tU  les  autorités  conftitaées;  d’avoir  écralé  le  commerce 
& 1 agnciilture , en  taifaa:  une  guerre  terrible  aux 
priétaires , aux  négociaiis,  aux  iimples  habitans  des  cam- 
pagnes  ; d’avoir  déprécié  les  biens  nationaux;  de  les  avo' 
dilapidés  pour  enrichir  fes  créatures  & les  habitués  des 
tribunes  des  fociécés  populaires  ; enfin , d’avoir 
des  veiweancês  particulières  pour  faire  périr  fes  ennemis 
en  le  lervain  du  pouvoir  national  dont’ il  écoit 
ficaire. 

Tels  font  , repréfeiitans , les  principaux  délits 
nous  avons  trouvé  les  preuves  ou  les  indices  dans  l-s 
papiers  qui  ont  été  remis  à la  commiffion  des  zi.  Tous 
annoncent  que  la  tyrannie  a pefé  fur  les  citoyens  des 
departemens  du  Nord  & du  Pas-de-Calais  ; mais  comme 
ces  aâes  opprellifs  font  en  grand  nombre , & o„e  les 
uns  font  rciants  i l’établilTement  des  tribunaux  ;évoIu- 
tionnaires  d’Arras  & de  Cambray  , à l’influence  que 
Lebon  exerçoit  Lir  ces  tribunaux,  à la  manière  dont 
ils  etoient  organifés  ; les  ancres  aux  attentats  contre  la 
liberté  des  citoyens,  à la  violation  des  propriétés  pu- 
bliques & particulières  ; d’autres  enfin  aux  vengeances 
exercees  par  un  repréfemanc  du  peuple  contre  fes  e-ie 
mis  perfomiels;  nous  avons  cru  que  les  délits  imputés 
a Joleph  Lebon  pouvoient  être  diftribués  dans  les  quatre 
clalîes  fuivantes. 

La  première  fe  compofe  de  tous  les  aéî-es  illé^'inx 
en  vertu  defquels  Lebon  a fait  verfer  le  fanu  deT' ci- 
toyens fur  un  échafaud,  & nous  donnons  à°ces  aûes 
le  nom  ci  aJfaJjLnars  judiciaires^ 

attentatoires  à la 

iberce  des  perfonnesSc  à la  sûreté  des  propriétés;  nous 
in  ® des  citoyens 

La  troifième  renferme  toutes  les  injuftices  particulières, 
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toutes  les  vengeances  petfonnelles  qui  font  attribuées  a 
Lebon  , fous  le  titre  de  cruautés,  vengeances  perfonnellcs. 

Enfin  la  quatrième  cklfe  embralTe  les  dilapidations  , 
les  vols  dont  L.ebon  eft  prévêtui  d’être  l’autear,  foit  pat 
lui,  foit  par  fes  agens. 

P R E M I È 'R  E CLASSE. 

JJJ'aJfmats  judiciaires. 

Tous  les  citoyens  püu  département  du  Pas-de-Calais 
aceufent  Jofep’n  Lebon  d’avoir  organifé  dans  la  ville 
d’Arras  un  tribunal  de  fang  , dont  il  étoit  le  principal 
ré^u’ateur.  « J’ai  vu  des  membres  de  ce  tribunal  ( ciit 
Ciwitdieu  , dans  une  lettre  qu’il  adreffe  au  comité  de 
Elut  public  ) , ils  ont  plutôt  l’air  de  bourreaux  que  de 
.•ùoes;  ils  fe  promènent  dans  les  rues  avec  une  chemife 
clé^-oiletée  , & un  fabre  traînant  toujours  à terre;  eniin  , 
ils”monrent  au  tribunal  en  annonçant  que  l’aftaire  ue  tels 
tels  V t être  expédiée  , & que  bientôt  on  les  verra 
p,,Ter  pour  aller  à l’échafaud  ; j’ai  été  mowneme  le  té- 
moin tmriculaire  de  ces  propos  qui  ne  conviennent  point 
à des  juges,  parce  que  leur  impartialité- peut  ieiil  in  - 
pirer  la  confiance  : ce- tribunal  eft  maintenant  dans  la 
ville  de  Cambray  , où  il  a été  conduit  par  le  représen- 
tant Lehonj,  qui  en  et  oit  en  quelque  jorte  le  prejident^’  (iJ. 

Dans  le  nombre  de  ces  jurés  contre  plufieurs  de^uels 
s’eft  élevée  l’opinion  publique,  fe  trouvoient  un  beau- 
frère  de  Lebon  , appelé  Caron,  trois  oncles  ce  fa  femme. 


(i)  Lettre  rie  Chouriieu  au  comité  rie  falut  public,  riu  17 
thermrior.  au  r.  — Pièces  juffificatives,  n».  i. 


Lamoral , Alexis  PAfscne  , Jofeph  HelU  , & Louis  Rc- 
grder  Ton  beaii-frère  ( j ). 

Tt;]^  eft  le^  tnbiinal  dont  T eb-oii  a confervé  i’exiftence 
maigre  la'  a.ipoiirion  formelje  de  la  loi  du  27  germinal 
qui  le  fuppnaiok;  un  arrêcé  du  comrcé  de  faiut  public, 
a’i  )0^de.  ce  mais  ( 2 ) ,_annopçe  que  Lebon  provoqua 
la  collier vation  de  fon  tribunal  révolutionnaire  dbArras  , 
coc  qu  lisent  CGniiOiilance  de  ia  loigiii  ordonnoit  la  cra- 
duclion  de  rous  les  confpïrateurs  au  pnbpnal  révolunotinairc 
de  Paris  : la  lettre  qu  ibadrelîli  au  comité  de  falut  public 
le  5 Horeal , en  eft  une  fécondé  preuve. 

^ ce  Votre  arrêté  , pour  continuer  les  fonctions  du  tribunai 
révolutionnaire  féant  en  cette  commune  (rdit-il  ) , a été 
un  coup  de  foudre  pour  l’intrigue  , le  modéranQfme  & 
I ariftocratie  : la  loi  générale  qui  appelle  a Paris  les  conf- 
pirateurs  de  tous  les  points  de  la  République,  avoit  été 
ICI  interprétée  par  quelques  fcélérat  ^ comme  une  im- 
probation des  aéles  du  tribunal  dr  de  la  feverité  de  fes 
jugemens  ^ mais  le  bLealieii 
le  peuple  i’attendoit  avec  ii 
]y  iis  l’arrêté  , mille  cris 
le  patriotifme  reprend 

“ Lebon  a donc  organifé 
provoqué  la  confervation 
qui  le  fu'pprimoit. 

L’influence  tyrannique  qu’il  a exercée  fur  les 


r Courier  efl  anivé  ^ tout 
atieirce  : j’nuvre  le  paquet , 
î réjouiiiance  s’élèvent,  de 
une  nouvelle  foice  J 5 j.  j? 

un  tribunal  de  fang  , de  il  a. 
, maigre  i.a  loi  du.  27  geiminaî 


(i)  Déclaration  du  mai-  e & du  cor 
diih-id  de  St. -Pol.  — P.  J.  , .yi.  z. 

(i)  Arrêté  du  jo  germinal.  — P.  J, 

(3)  Voyez  la  lettre  de  Lebon  au  eoi 
Itoré—  P.  J.  , n t. 


& les  jurés  de  ce  tribunal , éO:  le  fécond  délit  dont  on 
raccufe. 

‘ Il  exerçoit  cette  indaence  i”.  en  logeant  avec  Im  ioiis 
le  même  toit  , eu  nourrilTant  a fa  table  Cx  aux  frais  de 
la  République  les  juges  , les  jurés  & rexéciiteiir  du  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Cambrav  ( O ; 2«.  en  annon- 
çant d’avance  aux*  citoyens  qui  éroient  ralfemblés  dans  les 
fociétés  populaires  , la  ,morc  de  ceux  qu’il  envoyok  aux 
tribunaux  d’Arras  Sc  de  Cambray  ( 2 ) ^ 3^.  en  aOiftant 
aux  féances  du  tribunal  révolutionnaire  d Arras  , ou  il 
fe  plaçoit  fur  Aqs  b.znquettes  en  face  des  jures  (3)3  4^.  en 
cenfurant  amèrement,  en  préfence  du  peuple  , les  jurés  & 
les  juges  qui  acqulttoient  les  prévenus  dont  il  avoir  an- 
jioncé  la  mort  ^ 5'^^*  prononçant  la  deftitution  , l in 
carcératlon  & même  la  tradudion  au  comité  de  fureté 
générale  des  jurés  & ces  juges  qui  avoient  acquitté  quel- 
ques prévenus  3 en  faifant  arrêter  les  défenfeiirs  ofh- 
cieux  qui  embralioient  avec  chaleur  la  défenfe  de  leurs 
cliens  , quoiqu’il  les  reconnut  d ailleurs  pour  bons  ci- 
toyens (4)3  7®.  en  fe  faifant  apporter  chaque  jour  les 
ades  d’aceufation  qui  éroient  rédiges  par  le  tribunal 
d’Arras  {))y  8®.  en  faifant  lire  aux  jurés  de  cetnbunal, 
immédiatement  après  l’acle  o acciifation  , un  arreté  dans 
lequel  ilfembloitleur  indiquer  les  aceufés  qu’ils  pouvoient 
abfoudre  , & ceux  qu’ils  dévoient  condamner  ( 6 ). 


(i)  Déclaration  é’Oudçrbens,  exécuteur  du  tribunal  de  Cambray, 
-P.  J.,  n'».  7 & 8. 

(1)  Voyez,  P.  J.  , n'’.  9. 

(?)  P.  J.,  n®,  10, 

(4)  P.  J.,  n«.  15. 

(5)  P.  J.  , n®.  J 4.  — Déclaration  de  Serres  , greffier. 

(O  p« 
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La  procédure  indruite  conrre  la  nommée  'Oa.nhr'me  j 
veuve  Bataille  , & vincu-trois  perfoniics  des  deux  iexes 
qai  du'ent  jugées  avec  elle  par  le  tribunal  d’Arras  , ren- 
rermnnt  tous  les  caraélères  d’influence  que  Lebon  exer- 
çoit  fur  ce  tribunal,  nous  avons  cru  nécelTaire  d’en  pré- 
senter les  détails  à la  Convention  , ann  qu’elle  fût  de 
quelle  manière  Lebon  faifoit  injtrumenter  les  aceufés. 

On  lui  avoir  dénoncé  pluiieurs  écrits  coritre-révolution- 
naires  & fanatiques  trouvés  chez  la  veuve  Bataille de  no- 
tamment un  regiftre  fur  lequel  étoient  inferits  les  noms  de 
pluiieurs  citoyens  qui  fembloient  avoir  concouru  à faire 
des  diftribiinons  d’argent , foit  à des  indigeris  , foit  à 
des  prêtres  réfractaires  ( car  ce  fait  n’cf;  point  éclairci  ) ' 
en  conféquence  il  prit,  le  22  germinal,  un  arrêté  pour 
faire  juger  , avec  la  veuve  Batailk  , les  vingt-trois  par- 
ticuliers dont  les  noms  étoient  inferits  fur  le  regiflre 
dénoncé  : du  nombre  de  ces  citoyens  étoit  un  homme 
de  loi  appelé  Dauchey.  Cet  homme  fembie  avoir  en- 
couru l’animadverflon  particulière  de  Lebon  , & il  fat 
déligné  par  lui  à la  fociété  populaire  , & enfiiue  dans  fou 
arrêté , comme  un  hypocrite  en  patriotifme , un  être 
dangereux  qui  avoir  employé  fes  talens  à fervir  V ariflo^ 
cratie  au  heu  de  defendre  la  caufe  de  la  liberté  & de  la 
fainte  égalité  y comme  un  homme  enfin  qui  avait  fait 
quelques  Jingeries  de  patriotifme  y afin  d'éviter  V arrefladon 
qui  le  menaçait  ( i ). 

Dauchey  ne  fut  pas  le  feul  dont  Lebon  ait  en  quelque 
forte  donné  le  lignalement  aux  jurés  : ce  dernier  leur 
cléligna  quelques  autres  perfonnes  , puis  il  termina  fon' 
tableau  par  ces  exprellions  remarquables  : 

Conlidérant  que  li  des  individus  portés  audit  re-' 
gillre  , on  excepte  le  nommé  Boniface , qui  peut  d’abord 


A 


Voyez,  P.  J. , n®.  ij. 
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V ?.voir  été  induit  m erreur , mais  qui , depuis  rinfraliatioii 
-de  la  municipalité  fans  - culotte,  en  lycjz  , a paru  fe 
' réunit  franchement  aux  patriotes , tous  Us  autres  ^ tant 
mâles  que  femelles  , nom  d'autre  réputation  'que  c elle 
a ariftocrates  fieffés.  . . . Arrête  que  tous  les  individus 
maies  & femelles  ci  - deiliis  mentionnés  \ feront,  à la 
diligence  de  l’acciifateiir  public , traduits  fans  délai 
au  tribunal  révolutionnaire  féant  en  cette  commune 
(’ Arras  ) . . . . ' 

» Arrête  en  outre  que  le  préfent  fera  lu  aux  jurés 
immédiatement  après  lacle  d'accujation  ( i ),  >> 

L’attefration  du  greflier  de  ce  tribunal  (d’Arras),  mife 
au  bas  de  cet  arrêté  , prouve  que  la  ledure  en  fut  faite 
aux  jurés  en /exécution  des  ordres  de  Lel  «n  ^ on  voit 
aulli , par  la  déclaration  de  ce  greffier  , que  Lebon  s’éioit 
fait  apporter  chez  lui  par  C.aron  , accufateiir  public  du 
rribunal  d’Arras  5''  l’acfe  d’aceufation  drefTé  contre  les 
Vingt-quatre  prévenus  • qu’il  voiiloïc  abfolument  que  le 
regifrre  trouve  chez  la  veuve  Bataille  fut  écrit  par  IJauchcy^ 
dr  qu  enfin  il  ne  fe  décida  à rédiger  fon  arrêté  du  21 
germinal,  que  parce  qu’il  ne  trouva  pasl’uc/c  d' accufation 
qui  lui  uat  préjentc  ^ conçu  dans  des  termes  fores  '^2), 

Après  de  telles  précautions  , il  fembloit  que  ffingt-^ 
•trois  têtes  dévoient  tomber  le  25  germinal  avec  celle 
de  la  Bataille.  Cependant  fept  jurés  eurent  le  courage 
de  confulter  leur  confciencc  , & iis  proclamèrent  l’in- 
nocence de  quatre  prévenus  , parmi  lefquels  fe  trouva 
Dauckey , cet  homme  de  loi  que  Lehon  avoir  défigné 
comme  le  plus  ccupable.de  tous.  Il  n’en  fallut  pas  davan- 
tage pour  exciter  fon  indignation  contre  les  jurés,  ce  run 

(ï)  P.  J.,  n^  15. 

(1)  Déclaration  faite  par  Serres,  greffier  du  tribunal  révolu* 
ppnnaire  d'Arras,  du  5 mvôfe.  — P.  J.,  n®.  .14» 


üp  c.LO\erjS  GUI  anifcoienr  à l’auJience  (le  notaire  Leclerc 
d’Arras)  entendit  Lebon  qui  dilbit  en  fortant  de'la 
laiie  : vciia  un  ariftocrate  lâché  ; demain  ceU  ne  fera  pas 

comme  ccU  ^ je  compojerai  mon  tribunal  d’une  autre  ma- 
nicrc  ( i j. 

Le  lîîcme  jour  Gabriel  Leblond  , Fin  des  jurés  oui 
avoieiK  acquitté  ciuatre  prévenus,  fe  trouvant  à fouôer 
avec  J .'uqueflioy , Le  en,  & piubeurs  citoyens  d’Arras, 
Ctiez  1 adminirtrateur  Renaud , éprouva  de  la  part  du  re- 
[rréienrant  Duquefncy  les  reproches  les  plus  fanglans 
lui  opinion  qu’il  avoir  émifc  en  faveur  du  ci-devant 
avocat  L'auchey.  Vers  la  fin  du  repas  I ebon  fe  réunit 
a lon  couegue  contre  Leblond  , qui  fut  traité  fi  durement 
opa  i!  fut  prêt  à verfer  des  larmes  : ces  faits  font  attelles 
par  les  convives  qm  foupérent  chez  Renaud  le  a i ter- 
minal ; Gap'iei  leblond  en  a Irdt  fa  déclaratioir  au 
comitv,  de  süicte  géneia'e  le  27  thermidor  dernier  : après 
^01  r rappelé  les  reproches  qu’il  effuya  de'  la  part  de 
Jjiiqtiefnc;’ , 1!  ajoute.  . . . Lebon  alors  m’inveûiva , il 

dit  que  je  deyoïs  être  convaincu,  que  fon  ■arrêté m’indiqueh 

ceux  qu  d J allait  frapper,  6-  qu’il  falioit  voter  comme  les 
autres  ■ i ). 

Dans  ce  repas  il  fut  atifil  queftion  d’arrêter  Leblond , 

J -antin  , le  prefident , & l’accufareiir  public  du  tribunal 
revouinonnairc  d’Arras  : c’étoit  l’avis  de  Duquefnov 
mais  Lebon  cuflimuia  pendant  cinq  jours , & ce  ne  fut 
que  le.  50  germinal  qu’il  décerna  des  mandats  d’arrêt 
contre  ces  quatre  citoyens,  auxquels  il  joignit  l’adjudant- 
general  Leoloiid  , frère  du  juré , parce  que  ce  militaire 


(1)  P.-  J. , n».  J. 

(2)  Voyezjes déclarations  de  Leblond . de  Dcviüc , Renaud,  &c. 


( lo  ) 

s cLoit  exprimé  avec  chalear  fur  la  violence  qu’on  avoit 
effayé  de  faire  à la  confcience  des  jurés  ( i ). 

Le  1 5 floréal  , Lebon , qui  avoir  ordonné  de  faire  des 
informations  contre  ces  quatre  citoyens , les  iit  traduire 
au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  , pour  y 
refter  en  arreftation  jufqu  à fon  retour  de  Cambray  j les 
motifs  qui  le  décidèrent  à les  pourfuivre  fe  trouvent  dans 
fon  arrêté  du  1 5 floréal  : « On  y voit  que  les  frères 
Lshlond%  Demcidier  , ex-accufateiu'  public  , & Beugnet , 
ex-préûdent  du  tribunal  révolutionnaire  , féant  à Arras  , 
fcnt  prévenus  dé  intrigues  pour  faiiver  V arïfto  crade  ^ de  pré- 
varications dans  leurs  fonélions , de  tentatives  pour  avilir 
la  repréfen ration  nationale , & tourner  contre  les  patriotes 
les  mefures  révolutionnaires  ( 1 ).  >’  Ces  reproches  que 
Lebon  fait  à ces  fqnétionnaires  publics  dans  un  ftyle 
digne  de  Robefpierre , paroilfent  très-graves  , & cepen- 
dant on  voit  par  une  note  écrite  de  fa  main  , au  bas 
d’une  lettre  de  Duquefnoy,  que  tous  leurs  crimes  étoient 
d’avoir  acquitté  les  quatre  prévenus  jugés  avec  la  veuve 
Bataille.  Dans  la  lettre  que  Duqiiefnoy  avoit  écrite  à fon 
collègue  5 il  applaudilfoit  aux  mefures  vigoureufes  qu’il 
avoit  prifes  : voici  la  note  de  Lebon,  ce  Nota.  Ce  que 
m"" écrit  à cette  époque  Duquefnoy  nejl  pas  furprenant 
puifquil  a été  témoin  de  la  procédure  infâme  oh  les  vieilles 
bigotes  ont  péri  ( avec  juflice  cependant  ),  <‘v  où  Dauchey-^ 
le  dix  mille  fois  contre-révolutionnaire  Dauchey  prévenu 
du  meme  délit  & de  la  même  manière , enfemble  de plufieurs 
autres  crimes  ^ a été  acquitté  , & grâces  aux  foins  de 
Leblond  ^ Dantin  , &c»  Dès  le  meme  foir  Duquefnoy  vou- 


(1)  P.  J. , n®.  17. 
(O  P.  J.,  n®.  iS. 


( n ) 

hit  que , * concert  avec  lui , j’arrêtaffe  Leblond  ^ tant  les 
intrigues  de  ce  derniet  étoient  révoltantes  ( i ).  » 

_ Cette  pièce  explique  ce  que  Lebon  entendoit  par  les 
intrigues  des  Leblond,  &c.  C’étoit  d’avoir  réfitté  à fon 
inHuence , eu  opinant  en  faveur  de  Dauchey  : voiü  pour- 
quoi i!  leur  fit  des  reproches  en  public  & en  particulier: 
pourquoi  il  les  deftitua  & les  incarcéra  le  50  Perminal- 
pourquoi  il  ordonna  d'informer  contre  eux  , de  les  mettre 
au  lecret  , de  les  conduire  au  comité  de  fureté  «"éné- 
raie,  ie  15  floréal  ; enfin,  voilà  pourquoi  il  les  fi?  in- 
carcérer de  nouveau  avec  leurs  femmes  & Uurs  enfcns  1 
car  il  eft  bon  dobferver  ici  qu’il  avoir  fait  arr^rct  Us 
îtm.mcs  cie  ccs  patriotes , qui,  cependant , furent  enfin 
connus  pour^tels,  & oorinrent  leur  liberté  définitive  du 
comité  de  faïut  pubne  , par  un  arrêté  du  6 thermidor, 
conçu  en  ces  termes  : 

. - Le  comité  de  falut  public  , confidérant  que  les 
citoyens  Demeulier,  hs  frères  Leblond,  Peugnietx  èclerrs 
femmes,  ont  donné  4es  preuves  du  parriotifme"  le  plus 
pur  aepuis  l’origme  de  la  révolution  , les  met  définiti- 
vement  en  Liberté  (1).  » 

La  Convention  nationalepeut  juger,  d’après  ces  détails, 
opaelle  etoit  1 influence  que  Lebon  exercoit  fur  le  tri- 
bunal d Arras.  Nous  croyons  inutile  de' cirer  de  nou- 
veaux exemples  & nous  allons  traiter  rapidement  le 
tromeme  chce  d aceufation  qui  efl:  dirigé  contre  lui 
Ce  crime  cfi:  d Voir  mi.^  en  jugement , pour  la  fécondé 
tois  , deux  citoyens  , qui  avoient  été  acquittés  par  un 
jury  legal.  * 

L’un  de  ces  malheureux  eft  le  nommé  Lallart,  dit 


(i)  Lettre  de  Duquefnoy  à Lebon.  — P.  J.,  2,*. 

^1)  Cet  arrête  eft  cité  dans  l’imprimé  de  Guffroy,  page  iiüy. 


. '«'cncoie J Leboa  s’étoit  fait  envoyer^ 
TI.  .;-:h:ic5  les  pièrcs  qui  étoienr  à fa  charge  j 
’ jv.,  populaire  J il  avoir  annonce,  flùvaat  fou 
( -■  la  lere  de  Lallart  devoir  romber  fur  l’écha- 
e'fTendant  les  jurés  le  crurent  innocent  : alors 


î ei:  jCi  dé 'lama  courre  ces  jurés  à la  fbciété  populaire, 
iic  air..:er  Lallart  &z  fa  femme  le  27  ventcfe;  Sc  le  len- 
demain, ou  far-.’endçmain,  il  fur  mis  en  jugement  ôc 
condamné  a mort. 


Les  citoyens  Wtyje  , Renaud  & Monneret , dépofenr 
ajfnrmativement  fur  cette  affaire  (i). 


I e citoyen  AfTelin  la  préienrc  aufu  fous  les  mêmes 
couleurs.  Loici  fa  déclaration  : 


« Il  annonce  au  club  dj Arras  (c’efl  de  Lebon  qudl 
parle)  que  lallart  va  être  mis  én  jugement,  de  que  fa 
tête  tombera  \ Lallart  eft-  amené  au  tribunal  , de  y eft 
acquitté  en  dépit  du  prophète  Lebon  * mais  cehii-ci  fe 
fâche;  ü écume  de  rage;  il  convoque  le  club  extraor- 
dinairement, il  y vient  tancer  les  jurés,  il  protefte  que 
Lallan  remis  en  jugement  le  lendemain , & il  pro- 
noflique  enfin  pour  la  fécondé  fois  la  mort  de  Lallart'^ 
le  lendemain  Lallart  efl  ramené  au  tribunal , & Lallart  eft 
guillotiné  (2)  ». 

C’efc  aind  que  monmi  Lallart  dut  Bzrlettc^  après  avoir 
été  acquitté  par  un  tribunal  de  fang.  Le  15  pluviôfe  le 
nommé  Béthunc-Penïn  avoir  fubi  le  même  fort  : en  vain 
Lebon  avoir  aflijré  à la  fociéré  populaire  que  c’étoit  un 
homme  riche  ^ & qu  il  devait  être  traité  en  corttre- révolu^ 


(i)  Dénonciation  d'Alfelin,  — P.  J.  , n^.  15  , Z4  & 15. 


(i)  Voyez  les  déclarations  & les  arrêtés  de  Lebon,  du  xj  âc  ; 
Z4  venrôfe. — -P.  J.,  n'*.  ii  & xx.  ' '' 


( 15  ) 

îLonnaïre  (i) , les  Jurés  Tacquittèrent  fur  racciifadoii  prin- 
cipale \ à i’inftant  même  le^u/z  le  fait  arrêter  de  nouveau, 
il  eif  conduit  le  même  jour  au  tribunal  révolutionnaire, 
qui  cette  lois  le  condamna  à mort;  rexécurioii  eut  lieu 
pendant  la  mut  à la  lueur  des  flambeaux. 

Lebon  , dans  une  lettre  c]u’il  écrivit  le  25  plu- 
viôfe  au  comité  de  falut  public,  s’applaudit  de  cette 
mefure.  i 

« Oui 5 les  gros  fcélérats  échapperoient  encore,  dit-iî, 
fl  l’on  n’étoit  fur  fes  gardes.  Hier  le  ci-devant  comte  de 
^^"buiie-Penin  paroît  ici  au  tribunal  comme  complice 
d émigré , on  entreprend  de  le  juger  fuivant  /es  nouvelles 
lois  propofees  par  Le  comité  de  légifiation  & avec  ua 
jury  ordinairé.  Eh  bien , quoique  fon  raccouTci{fement 
parût  certain  d’après  les  pièces , les  jurés  campagnards, 
qui  formoien't  la  majorité , ne  purent  fe  décider  à voter 
contre  un  fi  riche  coupable  y èc  le  contre-révolutionnaire 
fut  blanchi , oû  le  patriote  & le  pauvre  eût  péri  cent 
fois  (2)  ». 

Dans  la  fuite  de  fa  lettre,  Lebon  rend  compte  â fes 
corrcfpondans  , qu’indigné  de  ce  jugement , il  a fait 
arrêter  le’défenfeur  oflicieiix  de  Bethune,  & que  pro- 
fitant d’une  difpontion  du  jugement  rendu  , il  a fait 
conduire  Béthune  au  ncparrement,  pour  vérifier  s’il  n’étoit 
pas  émigré;  que  cette  opération  s’efc  faite  dans  le  jour, 
de  que  Béthune  a été.  jugé  dans  fix  heures  & exécuté 
dans  la  nuit. 

! Le  qurtriême  chef  d’aceufation  , formé  contre  Lehon^ 

j eft  d’avoir  mis  en  jugement  <Se  fait  conduire  â l’écha- 


(i)  Déclaration  de  Monneret,  — P.  J.,  n^.  21. 

* (1)  Lettre  de  Lebon  au  comité  de  falut  public,  du  ij  pluviofe. 
— P,  J.,  n®.  x6  I®.  St  zû  Z®, 


( ‘4  ) 

fàucl  des  citoyens  prévenus  de  délits,  couverts  pat  l’am- 
inltic  d(i  rAiremblée  conilituante,  ' 

-bar  un  arreté  du  14  gerininal,  Tan  2,  Lebon  a fitic 
traduire  au  tribunal  révolutionnaire  d’Arras  fix  ex-cha- 
noines de  cette  cominune,  dont  les  noras  fe  trouvoient 
inlcrits  fur  une  délibération  capitulaire  du  21  décembre. 
1790  5 relative  aux  décrets  de  l’Alfemblée  conftituante  : 
lors  de  kur  interrogatoire,  ces  ex-chanoines  foutinrenc 
qu’lis  n’ayoïent  point  ligné  cette  délibération  ; la  décla- 
tion  des  jurés  ne  détruit  pas  cette  alfertion , piiifqii’elle 
porte  feulement , et  qu  ils  font  auteurs , ou  complices , 
de  la  confpiration  ourdie  contre  le  peuple  français  & fa 
liberté , par  la  rédadion  dr  lîçnature  d’une  proteftation 
attentatoire  à la  fouveraineré  du  peuple  & aux  principes 
de  réga.lité,  ou  en  iaijfant  fubfifter  leurs  fignatures  au 
bas  de  cette  proteftatioii , fans  aucun  défaveu , ni  rétrac- 
tation , après  en  avoir  eu  connoHrance  ; » & cependant 
ces  lix  ex -chanoines  ont  été  condamnés  à mort,  pour 
un  fait  qui  telle  incertain , d’après  la  déclaration  des 
jurés,  & qui  , ftit- il  certain  , ell  antérieur  à l’amnillie 
de  1 AlTemblée  conftituante,  puifque  cette  proteftation 
eft  du  21  décembre  1790  (i). 

Le  fécond  arreté  , par  lequel  l ebon  s’eft  mis  au-delTus 
de  la  loi  qui  prononce  amniftie  pour  les  faits  anté- 
rieurs au  15^  feptembre  1791,  eft  du  28  vencôfe  an  2. 
Par  cet  arrête  Lebon  a traduit  à fon  tribunal  révolu- 
tionnaire plufieurs  ci-devant  nobles  des  états  d’Artois , 
parce  qu’ils  avoient  ligné  une  proteftation  tendante  à 
la  confervation  de  leurs  privilèges  : cette  pièce  que 
Lebon  a yifée  dans  fon  arrêté  , Sc  dont,  par  conféquent, 
il  napu  ignorer  la  date,  eft  du  29  nvri/  1789.  La  décia- 


(i)  Ariête  de  Lebon,  du  14  germinal,  & lé  jucrement  du 
tabunal  revolutbimaire  d’Arras.  — P.  J.,  a®.  17  Sc^zS. 


( 15  ) 

wnon  cies  jurés  fuppofe  que  cette  pièce  leur  étoit  con 

ht  ' Pp  que  le  patriotifme  o„e  Theuh 

laine,  ] un  cl  eux  , a u.ontré  dès  le  mois  de  iidlL  iTso 

ctePïrrobrero:rgTi 

larrete  deJofepb  Lebon  qu’il  faut  fur-tour  Ladibuerf)! 

■ eue  TN^ir  '‘""u  remarquable  dans  cette  aftiire  eft 

preuves'd’rpa^-toXe^nErr&qurL 

dr£°f  le  tableau  des  délits 

rne-fr  *'^*  °^n  ^ à.’ajP'JJlnats  judiciaires  : aétueile- 
ment  nous  allons  vous  préfenter  une  aualyfe  de  ce^  'ni 

fûreté  des  perfonnes- 

deuxième  classe. 

Opprejfion  des  citoyens  dans  les  ''départemens  du  Nord  & 
du  P cis-df  Calais 

Au  mépris  de  la  loi  du  1 4 frimaire,  qui  défend  aux 
arucies  AAI  d,  XXII  de  la  lot  du  ry  germinal , qui 


fcunâl  ^ jagemem  du  tri- 

Déclaration  de  Serres,  greffier  de  ce  ttibunal  —PT 
2^  & 30,  • * • J.  , n . 

(O  P.  J.,  n-. 


( ) 

réitère  cette  défenfe,  Lebon  a confié  a des  hommes  im- 
moraux le  pouvoir  d’arreter  des  citoyens  , ou  de  les 
mettre  en  liberté,  le  droit  de  dedituer  ou  de  remplacer 
les  autorités  conftituées,  celui  même  de  les  mfidlUr...,, 
Voici  la  preuve  de  ces  hits  : 

Dès  le  5 germinal,  l.tbon  avoir  aiitorifé  des  commif- 
faires  aux  biens  des  émigrés  ^ à mettre  en  arrcfiatioji 
toutes  perfonnes  pu  ils'  juger oierit  inicnlquts  (i) 

cc  Boréal  , les  aaminiilrateurs  Petit  & Lefets 

font  autorifésp  par  Lebon.  ^ d faire  arrêter ^ même  ho  ^ s du 
difirici  d' Arras  y les  perionnes  qui  fe  trouver  oient  corn- 
promifes  dans  les  pièces  que  le  repréfentant  du  peuple 
les  a chargés  d’examiner  (i). 

Le  2 0 floréal , les  mêmes  adminiftrateurs  qui  fe  difent 
chargés  de  pouvo  rs  particuliers  du  repréfentant  du  peuple 
Jojeph  Lebon,  proclament  dans  Cambray  une  efpèce  de 
loi  de  police , qui  règle  le  coflume  que  les  aéleiirs  doivent 
porter  fur  le  théâtre  , a peine  d’arre dation,  & ce  qu’il  y 
a de  plus  étrange  , ils  déclarent  le  direéleur  du  fpectacle , 
ou  J en  fon  abfence  , fa  femme  ^ refponfabU  de  l’exécution 
de  cette  loi  , fous  peine  d'être  traité  comme  fufpecl  , 
comme  tel , mis  en  état  d' arreftation  5). 

Enfin,  le  22  Boréal,  Lefets  & Vargnier  nomment  des 
citoyens  d’Arras  pour  remplacer  les  membres  compofant  le 
comité  de  furveillance  de  cette  commune  , appelés  a d’autres 
fondions  \ de  dans  cet  ade , ils  fe  dilent  charges  de  pou* 
voirs  particuliers  par  le  repréfentant  Jofeph  Lebon  (4). 


(O  P.  J-j  n'’.  32. 

(1)  Arrêté  au  floréal,  — P.  J.,  35. 

(3)  Arrêté  de  Petit  & Lefets  , du  io  floréal.  — P.  J. , n®.  54. 

(4)  P,  J.,  n®.  35, 

Lorfaue 
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Lorfque  Lebon  fit  fon  entrée  dans  la  commune  de 
Cambray  , il  fe  préfenta  au  diftrid , entouré  de  ces  l'uoes 
& de  ces  |Hrés^  dont  Cboudieu  a fait  une  peinture^  fi 
energigue  , & là , en  préfence  du  peuple  , il  traitâ  ces 
adminulrateurs  avec  le  mépris  le  plus  irilkant,  il  foufFrif 
qu  ils  fniTent  outragés  en  fa  préfence  par  les  hommes  de 
Ion  eiccrte  , il  nr  incarcérer  Louis  Lerov, 
lüi  faifoiî  des  remontrances  reipedneufes  ( i 

üans  la  ville  d’Arras  , il  a menacé  de 
comité  de  furveillance , parce  qu’il  baiançolt  à mettre  en 
arreitation  ,un  citoyen  iur  des  ordres  verbaux  qu’il  leur 
avoit  tranfrais  par  un  garde  national.  A cette  orcaùon 
le  comité  de  furveillance  d’Arras  écrivit  il  ebon  la ‘lettre 
iLiivante  : » Un  garde  nationale  nous  amène  ' le  nommé 
J qu  il  uQus  dit  devoir  être  mis  en  arreflation  par  tes 
ordres  : nous  te  prions  de  dire  fi  ce  font  tes  intennons. 
Lebon  leur  fit  cette  réponfe  abfurde  & tyrannique  : « Si 
le  comité  de  Lirveiliance  exige  des  formes  éternelles  ^ lorf- 
qne  les  confpirateurs  nous  afiafiinent  fans  forme  de 
procès  & (jie  je  peux  à pe.iie  fulfiie  à leurs  fcélérate fies, 
je  m adrCilerai  a des  dignes  d^opérer  le  falut 

public  (2).  t 

Toute  la  ville  d’Arras  fait  que  Lebon  avoit  fait  inferire 
fur  fa  porte  : <c  Ceux  qui  entreront  ici  pour  iblliciter 
l’élargiirement  des  détenus  , n’en  forriront  que  pour  aller 
en  arreftation.  » Plufieurs  citoyens  alTurent^qiî’ds  ont  lu 
cette  inferiprion  ; ils  ajoutent  que  Lebon  a 'ténu  parole, 

- T 

■ i ilf  IWU  » 


(i)  P.  J.,  n®.  5^. 
(1)  R J.,  no.  37. 

Rapport  fur  Ldon„ 


( ) 

Sc  qii  il  a fait  Incarcérer  des  citoyens  qui  étoient  venus 
réclamer  en  faveur  de  leurs  parens  (i). 

Des  femmes , des  vieillards,  des  prêtres  fanatiques, 
avoient  été  mis  en  arreftation  comme  fiifpects  * leurs 
domeftiques  s’enfermèrent  avec  eux  , ôc  leur  rendirent 
des  foins  officieux  ^ Lebon  s’en  indigna  , Sc  par  un,  arrêté 
du  i6  pluYiole,  il  punit  la  vertu  , la  reconnoifîance , 
comme  des  crimes , de  tous  ces  domeftiques  font  mis  par 
fes  ordres  en  état  d’arreftation  ('  2). 

Par  un  autre  arrêté  , il  dépouilla  les  détenus  de  leurs 
provilions  , de  leurs  afignats. 

Il  leur  fit  enlever  le  bois,  le  vin  Sc  les  autres  denrées 
qui  leur  appartenoient , pour  les  difiribuer  aux  citoyens 
de  la  fociété  populaire  d’Arras  & aux  habitues  des 
tribun.es  (y)>  ^ 

Il  a fait ' des  reproches  amers  à un  ofiicier  de  fanté 
( Deloye  parce  qu’il  avoir  donné  des  foins  Sc  fait 
transférer  dans  un  hôpital  plufieurs  détenus  qui  étoient 
malades  (4). 

Il  a fournis  à l’épuration  de  la  fociété  populaire  d’Arras, 
les  Citoyens  mis  en  arreilation  comme  fufpeéts  j la  vieil- 
lefie  , la  maladie  , le  fexe  des  perfonnes  qu’il  expofoic 
en  public  fur  un  fauteuil  très-élevé,  n’ont  pu  les^foufiraire 
A cette  vexation  que  la  loi  ne  permettoit  pas  : une  jeune 


(i)  P.  D,  n®.  3S  & 39.  — Déclaration  d’Affelin  , n*.  15. 
(i)  Arrêté  de  Lebon,  du  16  pluviofe.  — P.  J. , n®.  40. 

(D  Arrêtés  du  16  ventofe  5c  ii  fruélidor.  — P.  J. , n®.  41 

& 4z. 


( 19  ) ' 

perfonne  de  dix-fept  ans  fubit  cette  épreuve  a Arras,  en 
préfence  de  Lebon  ^ qui  iui  fît  un  crime  de  n’avoir  pas 
danfé  avec  ies  patriotes  j & ioriqu’elle  vouliit  iui  ré- 
pondre , il  la  fit  taire , en  lui  difant  qu’elle  aurolt  la. 
l'aroic  à U Abbatiale  (i).  Or  cette  Abbatiale  étoit  une 
prifon. 

Une  fcène  plus  odleufe  & qui  fut  terminée  d’une 
manière  atroce,  fe  paiTa  quelque  temps  après  dans  le 
temple  de  la  raifon.  Une  famille  de  cultivateurs , corn- 
pofee  d’un  jeune  fanatique  qui  s’éroit  foidirait  à la 
première  réquidticn  de  qui  jouoit  le  faint , de  ion  père  , 
de  fa  mère  & de  fes  deux  fœurs , fat  expofée  , par  les 
ordres  de  Lebon,  fur  une  eftrade  fort  élevée,  en  prefence 
du  peuple  d’Arras  : la  mère  du  jeune  homme  gardoit  le 
filence,  feulement  elle  levoit  les  yeux  au  ciel  \ I.ebon 
lui^  prefenta  un  piftclct  qu’il  portoit  à ïa  ceinture  &c  lui 
ordonna  de  répondre  j puis  fe  retournant  vers  l’aifemblée  : 

Voyez -vous  cette  fanatique  qui  ofe  ici  lever  les  yeux 
au  Ciel  ? voila  comme  ils  font  tous  quand  iis  font  dans 
1 embarras  j ils  s’adrelfent  toujours  la,  comme  s’ils 
pouvoienr  en  obtenir  quelque  chofe  ».  Le  lendemain 
ou  fur-lendemain  de  cet  odieux  interrogatoire,  toute 
cette  famille,  dont  quelques-uns  peut-être  méritoient  une 
arreftation  de  h x mois , mais  dont  aucun  ne  méiitoit  la 
mort , expira  fur  un  échafaud  après  avoir  fervi  de  jouet 
au  repréfentant  (i). 

Lebon  eft  aceufé , par  Chamouland , d’une  aéfion 
encore  plus  cruelle  : cc  Je  l’ai  vu , dit  ce  citoyen  , fe 
repaître  du  cruel  ipedacle  devoir  le  fang  des  condamnés  j 
je  l’ai  vu  , au  moment  où  ils  monwisnî  fur  f échafaud  ^ 


(i)  Déclaration  de  Marc  Baqueville.  — P.  J.,  n®.  44. 
(i)  Affaire  de  Wailly.  — P.  J, , n*.  4;. 
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fufpenire  un^  inf.ant  V exécution  ^ pour  , tout  rayonnant  ie 
joie  , leur  dire  des  nouveiles  (i)  ». 

Les  arrêtés  fuivans  portent  le  même  caradèred’iniuftice 
& de  cruauté. 

Le  27  août  1795  ( vieux  ftyle  ) , i!  mit  en  réouilition 
des  mtUiers  de  témoins  pour  dépofer  fur  les  caufés  d’une 
révolté  qui  avoir  eu  lieu  , fuivant  lui , dans  le  diftria  de 
r'  t ° ‘ guil  otine  , dit-il , attend  impatiemment 

Jon  gibier  ^ les  juges  font  en  plein  ouvrase;  des  milliers 
de  témoins  que  j’ai  requis  hier  dans  une  proclamation 
lo^emnene , ^ de  venir  dépofer  tout  ce  qu’ils  fauroient  ^ 
jous  pane  d etre  traités  comme  complices  ^ inondent  les 
avenues  du  tribunal  j l'exemple  fera  tel,  qu’il  intimidera 
ICS  arij.Gcratcs  à’  Us  pe.  vers  jufques  à la  vingtième  gêné- 
ration  (2).  53  . 

Le  î 4 piuviüfe  3 il  ordonne  au  confeiî-sjénéral  de  la 
commune  d’/iciiicourt  de  recevoir  150  hommes  de  la 
garue  nationale  d’Arras ■&  de  les  nourrir  à diferétion: 
Il  aeciare  : « Que  le  premier  dimanche  où  les  femmes  , 
baudets  oc  provifions  d’Achicourt  manqueront  de  fe 
trouver  en  abondance  an  marché  d’Arras\  les  maifons 
des  membres  du  confeil-géuéral  de  la  commune  feront 
rafees,  comnie  celles  d’ennemis  du  peuple.  » Il  char<Te 
ce  confeil  de  faire  arrêter  & conduire  à Arras  toute 
jemmeou  fuie  qui  fe  parera  le  aimanshe  (3). 


Le 


1 51 5 i!  ordonna  de  prendre  les  mêmes  mefiires 


(i)  DiUionciarion  de  Cliamouland 

a®,  4é. 


du  18  tliermidor. — P.  J.  , 


(O  Lettre  de  Lebon,  du  zy  août. P.  J.,  n".  47. 

(5)  Arrête  de  Lebcn , du  14  piuvioie.  ~ P.  J.,  n^  48. 


contre  les  filles  & les  femmes  à’Arras:  mais  il  ne  chargea, 
point  les  oHiciers  miuiicipaux  de  cette  exécution,  ïl  aima 
mieux  la  omjier  à des  JoLats  de  poUce  , auxquels  il 
donna  ordre  de  fe  répandre  fur  - le  - champ  dans  les 
promenades  Ù far  les  remparts  comme  dans  tou'<  les  leux 
publics  , & d y arrêter  toutes  jilLcs  o*  jemmcs  etiawian^ 
chées  (i). 

1 e 22  frimaire  , il  ordonna  au  tribunal  d’Arras  de 
juger  révolutionnairemert  les  prévenus  dijtingités  par  leurs 
talens  5’  leurs  rxhejfes  (i)  ^ & pour  qnfon  ne  doutât  pas 
que  fon  intention  éroit  de  pourfiiivre  & les  talens  & .la 
jortune , il  écrivit  aux  adminifirateurs  du  difiriét  de 
St.-Pol  : « Ne  laiirez  en  liberté  aucun  riche  ^ aucun 
homme  d'efprit , qui  ne  fe  foit  fortement  prononcé  3c  de 
bonne  heure  pour  la  révolution  ( i ) 

C’eft  dans  ce  but  qu’il  fe  fit  envoyer  la  lifte  des  plus 
P"Os  fermiers  , de  tous  ceux  qui  payoient  les  plus  fortes 
contributions  ^4). 

la  Convention  nationale  peut  juger , par  cet  exemple, 
fl  Lebon  fuivoit  fdtlemcnt  le  plan  de^  profcription 
contre  tous  ceux  qui  avoient  de  refprlr  ou  de  la  fortune; 
d’autres  arrêtés  donneront  la  mefure  de  la  légéreté  in- 
concevable avec  laquelle  il  fe  jauGÎt  de  la  liberté  des 
Fiançais.  ' - 

Le  28  nivdfe,  il  ordonna  l’arreftation  de  tous  ceux  qui 


(i)  Arrêté  original  , éu  19  ventofs.  — P.  J.,  n®.  49, 
(i)  Arrê.:é  du  2x  frimaire.  — P.  J.,  50. 

(3)  Lettre  du  27  brumaire.  — P.  J.,  n^.  jk 

(4)  Arrêté  du  17  pluviofe.  — P.  J.  , iC.  51. 

Rapport  fir  Lebon,  ^ 5 


( ) 

Le  21  veiîtôfe  , il  fait  arrêter  les  concierges  de  'a 
maifon  Bethane  fans  les  connoître  , & il  vent  qn’oii 
''.‘forme  enfiate  oece  qu'ils  font  ; le  ftyle  de  cet  arrêté 

c it;  • “ ‘ V “ d^-rreftation  les  anciens  con- 
ei„es  ae  .a  maifon  lietnttne  ; s’informer  quelle/e^twc  eft 

«IC,  quel  nomme  eft  Dauvin,  & quelle  étoit  la  maitrelTe 
O.  hmicve.ain  & arrêter  :e  tout  (i)  >3. 

Le  même  efprit  fe  manifefte  encore  dans  les  trois 

o'“r'r  ' l'arreftation  de 

par-tout  eu  ils  fe  trouveront; 


dans  l’autre,  cêlle  de  Jujïine  6-  de  coûte  fo 

mojjon  ; dans  un  troifième  , celle  d’un  pcrfhncicia,  nui 
cjatnt  de  s expliquer  & qui  penfc  apparemment  mat:  puis 
Il  a;oure  : mettez  cet  Iiomme  où  vous  voudrez  (z). 

Mous  poumons  aiouter  mille  traits  de  cette  naturt'  • 
mais  nous  craignons  de^latigiier  l’atremion  de  l’affembiéc’ 
&.  m.us  auons  lui  prelenter  le  tableau  des  vengeances 
pajonmues  que  i.eDon  a exercées  pendant  fa  miiSon. 

troisième  classe. 

Vengeances  perfinntiks  ^ cruautés. 

I.orique  Lebon  émit  vicaire  ou  curé  conftitiitionne!  de 
Neuvuk-ia-uoerte ^ u eut  nue  altercation  allez  vive  avec (*) 


(*)  P.  J.,  n».  J.. 

(O  P.  J-,  nL  j4. 

L An-èiês  êei  21  & 24  vendre.  - P.  J,,  „o_ 


( M ^ 

fon  prédéceffeur  , pour  la  jouiiTance  des  calices  , 
chafubles  & aurrcs  oniemens  deftinés  au  culte  j cette 
querelle  fat  portée  devant  le  juge-de-paix  du  canton  de 
Bœux  5 appeilé  Maiciués,  Ce  juge,  après  avoir  confulté 
un  homme  de  loij  crut  devoir  condamner  Lebon  à une 
amende  de  dix  livres  ; deux  années  enfuite  , l^ebon  , quî‘ 
étoit  revenu  daiii  fou  département  avec  des  pouvoirs 
illimités,  fe  lit  apporter  par  le  greiiier  du  juge-de-paix 
les  minutes  du  jugement  rendu  contre  lui  en  1791  ; 
enfuite  il  fit  arrêter  Maigniés  , puis  les  alLeireurs  qui 
avoient  jugé  avec  lui  , puis  Thcmme  de  loi  qui  avoir 
été  confulté  ^ plufieurs  d’entre  eux  furent  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Cambray , & Maigniés  père 
de  famille , Maigniés  père  de  douze  enfans , y fut 
condamné , fous  le  vam  prétexte  qu’il  avoit  cumulé  les 
fondions  de  maire  & de  juge-de-paix  en  1791  , & qu’il 
avoir  cité  à fon  tribunal  les  officiers  municipaux  d’une 
commune  fans  rautorifation  du  clifind , mais , dans  la 
vérité  du  fait , parce  qu’il  avoit  condamné  Lebon  à une 
amende  de  dix  fiv.  en  1791. 

Ces  faits  font  attefiés  par  la  veuve  Maigniés  dans  une 
pétition  qu’elle  a difiribuée  à la  Convention  nationale, 
par  Vajj'ejjeur  Cuvelïer  j qui  rend  compte  de  ' la  fu- 
reur avec  laquelle  il  fut  traité  par  Lebon,  lorfque  s’étant 
trouvé  chez  ce  repréfentanc , il  en  fut  reconnu  pour  un 
des  airelfeurs  qui  l’avoient  condamné  en  V791.  Ce  Cu- 
velier  déclare  que  Lebon  le  fit  arrêter  fur  - le  - champ  j 
qu’il  vouloit  lui  arracher  le  nom  de  l’homme  de  loi 
qui  avoit  coiifeillé  Maigniés  , êc  que  fur  fon  refus  Lebon 
lui  alLura  , en  faifant  un  gcjle.  exptejjif  ^ cjuil  nen  fer  oit 
quitte  que  lorfquil  aurott  la  tête  d.ms  le  fac  ( i ).  Enfin, 


(i)  Déciiiration  de  Cuvelier.  Procès-verbal  (igné  du  juge-de- 
paix  5c  du  grefner  de  Raux.  — P.  J.,  lE.  5'd  , 59  , 60  & di. 


( M ). 

ie  fucceUeiîf  de  Maignîés  & fon  greiHer  ont  déclaté 
roLis  cit^QX  que  les  minutes  du  procès  jugé  contre  Lebon 
■ en  1791  avoient  été  remifes  à ce  repréfentant , eiifuite 
d’un  ordre  formel  du  22.  pluviôfe  , qui  f.it  notihé  au 
greffier  du  juge  de  paix  • ia  paffion  qui  perce  dans 
1 orcire  qui  met  Cuveiier  en  état  efarreftanon  , nous  a 
fait  croire  qu’il  étoit  néctifaire  de  tranferire  cet  ordre 
en  entier  : a Cuveiier  , aireffieur  de  Vmfanic  juge  de  paix 
de  i liloy  , en  1792,  lors  de  ia  condamnation  illégale 
des  patriotes  par  ledit  juge , fera  fur-le-champ  mis  en 
arreitation.  A Arras , le  24  ventôfe  , an  2. 

« Si^ne J Joseph  Leeon  , repréfentant  du  peuple.» 

Le  trait  fiiivant  préfente  un  autre  aéle  de  tyrannie  , 
peut  - être  encore  plus  révoltant. 

Des  raifons  de  fanté  avolent  conduit  la  citoyenne  Def- 
vignes  & fa  mère  fur  les  remparts  d’Arras  : Tune  d’elles 
y liioit  I niilüire  de  Clar/Jje Huriowe'^  Lebon,  accompagné 
de  fes  agens  , les  apperçoit  , ôc  d’abord  il  rire  un  coup  de 
pîjfolet  pour  les  eiîrayer  , puis  il  s’approche  pour  arracher 
ie  livre  des  mains  de  celle  qui  le  iifoir  ^ la  jeune  hile  dit 
â fa  mère  de  le  remettre  , qu’il  n’eft  pas  fufpeâ:  ; alors 
Lebon  la  renverfe  d’un  coup  de  poing  fur  l’eftomac  ; 
il  frappe  aiilii  la-  mère  ; il  ordonne  à toutes  les  deux  de 
lui  remettre  leurs  parte-feuilles  , elles  obéilîent  ; Lebon 
exige  encore  davantage  , il  fait  déshabiller  la  jeune  fille , 
il  la  fouille  lui-même  de  la  manière  la  plus  indécente; 
ôc  quoiqu’il  n’eut  rien  trouvé  de  fufped  , il  fe  dégrade 
au  point  de  conduire  en  arreftarion  ces  deux  femmes  ; 
cependant  comme  elles  étoient  innocentes , il  les  remit 
en  liberté  dès  le  lendemain  (i). 


(0  Dédararion  de  Confiance  Defvivnes.  — P.  J.,  n®.  6i, 


Adueliementjrepréfentans,  vous  ne  ferez  pointétonnés 
d’apprendre  que  Lebon  a fait  incarcérer  Barbe  Gérard,  fou 
père  fa  mère  , & que  leur  crime  à tous  , leur  feiil  cri- 
me , étoit  que  Barbe  Gérard  ne  connoiiTant  point  Jofeph 
Lebon  5 c]ui  iiîi  demandoit  dans  la  rue  où  elle  aiioit , 
lui  répondit , queji  ce  que  ca  vous  fait  ? Cependant  cet 
étrange  abus  de  pouvoir  efc  prouvé  par  une  lettre  écrite  à 
Lebon  par  les  fep't  commilfaires  qu  il  avoir  prépofés  à 
rexamen  des  perfonnes  mifes  en  état  d’arredation  (i). 

Nous  terminons  par  un  dernier  aébe  de  tyrannie  exercé 
par  Lebon  dans  les  communes  d’Arras  & de  Canibray. 
Dans  le  courant  de  mellidor , notre  collègue  Guffroy  le 
dénonça  a la  Convention  nationale  \ pour  lors  fes  agens 
lirent  annoncer , au  fon  du  tambour  , aux  citoyens  de  ces 
communes , qu’ils  eiilTent  À fe  réunir  dans  le  temple  de 
la  raifon  pour  ligner  une  adrelTe  où  l’on  faifoit  l’apologie 
de  fa  conduite  ^ pluiieiirs  citoyens  furent  menacés  par  les 
agens  d’étre  arrêtés  comme  fufpects  s’ils  refufoient  leurs 
fîgnamres  ^ par  ces  moyens  on  les  lit  entalfer  fur  des  feuilles 
en  blanc.  La  commune  de  Cambray  déclare  que  Fliinaiix 
voulut  aulîî  li*i  arracher  fon  adhéfion , mais  qu’elle  fe 
refliia  à cet  aéte  de  compLufance.  Une  fouie  de  déclara- 
tions met  au  grand  jour  cette  manœuvre  .,  ouvrage  des 
agens  de  Lebea  , qui  eurent  grand  foin  de  lui  rendre 
compte  du  fiiccès  [i),' 

Après  avoir  préfenté  le  tableau  des  outrages  que  Lebon 
a faits  à la  jiiitice  & à l’humanité  , il  nous  refte  à vous 
faire  un  expofé  rapide  des  vols  , des  dilapidations  dont  ii 
ef;  accuié  d’être  l’auteur  ou  le  complice. 


(i)  ALaire  de  îa  Gérard, 
(i)  Adreile  du  S mefiidor, 


I:;.' 


( ) 

QUATRIEME  CLASSE 

j^ols  , dilapidations^  imputés  à Lebon. 

«ianuns“ET;ï^vo--oo 
«mbée  foi  V^Vla  rde 

clans  !’n^  ; -r  _‘=^  ^c>i.  Irojs  témoins  enrendas 

notre  coiidî-e  ^ P^“' 

Lebon. 

Parée  du  à!îîf«  df co'-dbie  Lc-Ln 
Pendanr  m “‘amans  delà  citoyenne  RanguiKy.  Çe- 

fenté  i'U  “ Lebon  nous  I pVl 

f fe'^tronveC  bijoux  Invento- 

être  le  collier.  de  diamans  qui  peut  bien 

rfAdle  avoir elpu^lle  Ïp^r'e 

Le  citoyen  Paùgot  , jeune  militaire,  qui  a verfé  fon  ' 

- - 

(I)  Voyez,  pièces  juKlîcatives , n”.  Æ. 

C?.)  Déclaration  ce  Mayeux.  — p,  J,, 


( ) 

fang  pour  la  patrie  , & que  Bollct  ^ repréfentaiit  du  peu- 
ple , avoir  envoyé  à Cambray  pour  rétablir  fa  f.urté  , 
déclare  que  Lebon  ou  fes  comrneniaux  ont  diitrait  une 
partie  des  meubles  exiflians  dans  une  maifon  nationale 
que  Lebon  avoir  habitée,  ‘ 

Ce  jeune  homme  fe  plaint  aulîi  que  pour  lui  impofer 
filence  , Lebon  Ta  fait  iPxettre  en  arreftarion  à Cambray 
pendant  trente-deux  jours,  quoique  fa  conduite  fût  irré- 
prochable 5 & qu’il  eût  obtenu  de  notre  collègue  EolUt 
la  permilîîon  de  féjourner  quelque  temps  à Cambray  (i). 

Enfin,  plulieurs  pièces  dépofées  à la  comtmiilion  des 
vin^r.-un  nous  ont  convaincus  que  Lebon  avoit  augmenté  le 
traitement  des  juges  , des  jurés  de  fon  tribunal  de  Cam- 
bray , ôc  que  -cependant  il  a mis  en  réquihrion  les  fari- 
nes , les  vins  , les  _ provif  ons  des  hôpitaux  militaires  & 
des  citoyens  pour  fournir  à leur  logement , â leur  nour- 
riture , dcmêm^e  à leur  bianchlirage.  D’autres  pièces  an- 
noncent qu’ii  puifoit  à difcrétion  dans  le  trélor  public 
ôc  dans  les  biens  nationaux  pour  falarier  fes  agens^  qu’il 
foldoit  la  garde  nationale  d’Arras  , & qu’il  diilribuoit 
les  provif  ons  des  détenus  aux  habitués  des  tribunes  de 
la  lociété  populaire  (2). 

Tels  font  , repréfentans  du  peuple,  les.  principaux 
délits  dont  nous  avons  trouvé  des  preuves  dans  les  papiers 
qui  font  dépofés  à la  commilllon  des  vingt-un.  Ils  ne  pré- 
fentent  pas  Lehon  dans  cette  attitude  coloifale  que  lui  avoit 
donnée  l’opinion  publique  ; cependant  ces  délits  nous 


(i)  Déclaration  du  citoyen  Paligot.  — P.  J.,  0^.67, 
(1)  P.  J.  , n®.  Qc  jQ, 


( iS  ) 


ont  paru  tellement  graves , que  nous  avons  penfé  qu’ils 
devoient  etre  fournis  à l’examen  d’un  tribunal.  ^ 

En  conféqnence,la  commiffion  des  vingt-un  me  charge 
de  vous  déclarer  que  l’opimondetous  fes  membre eft  ou^I 

i/ej^ricir  ' ^-epréfentant  du  peuple 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


N°.  ' I. 


A Marquette  , près  Lille  , 17  tîiermldor  , Pan  2 dô 
la  fiépubiiqiie  une  et  indivisible. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Choudieu  , représentant  du  peuple  près  V armée  du  Nord,  à ses 
collègues  membres  du  comité  de  salut  public. 

Je  n’ai  reçu,  citoyens-collègues,  que  le  16  thermidor  votre 
lettre  en  date  du  16  messidor,  par  laquelle  vous  demandez 
s’il  existe  dans  les  départemens  sur  lesquels  sViend  ma  mis- 
sion quelques  tribunaux  révolutionnaires  ou  commissions  mi- 
litaires. Je  me  serois  empresse  de  vous  annoncer  qu’il  exis- 
tolt  à Arras  un  tribunal  révolutionaire  , que  tous  les  pa^ 
triotes  des  villes^  que  j'ai  parcourues  appelirnt  un  tribunal 
de  suTig  , et  qui  est  redouté  au  point  que  les  'voyageurs  al~ 
longent  leur  route  de  quinze  et  vingt  lieues  pour  71e  pas 
passer  dans  la  ville  d' Arras.  • ^ 

J’ai  vu  des  membres  de  ce  tribunal  ; ils  ont  plutôt  Pair  de 
bourreaux  que  de  juges-,  ils  se  promènent  dans  les  rues  avec 
une  chemise  decolietée  et  un  sabre  traînant  toujours  à terre. 
Enfin  , ils  montent  au  tribunal  en  annonçant  que  l’affaire  de 
tel  ou  tel  va  être  ^ expédiée.,  et  que  biento't  on  les  verra  passer 
\ pour  aller  a l échafaud.  J’ai  etc  moi-mème  le  témoin  auri- 
culaire de  ces  propos  , qui  ne  conviennent  point  à des  juges  , 
parce  que  leur  impartialité  s-^ule  peut  inspirer  la  confiance. 
Ce  trilmnal  est  maintenant  dans  la  ville  de  Cambrai  , où  il 
a été  conduit  par  le  représentant  du  peuple  Lebon  , qui  en 
étoit  en  quelque  sorte  le  président. 

Rapport  sur  Lebon,  q 


oo 

On  (1,  ecritj  [ïliisieiirs  foij  et  contre  I.ebon  , et  contre  le  tri- 
hunnl^;  ,„a,s  Lebon  ^loit  jirotégé  par  Robespierre,  et  tout 
ce  qu  on  a pu  dire  n’a  servi  de  rien.  S’il  n’y  eût  point  eu 
de  représentant  du  |.enple  jirès  de  ce  tribunal,  il  y a lone- 
tenqis  (ju.l  eût  été  cassé  par  nous. ''Nous  ignorons  en  ce 
moment  ce  on  est  devenu  Lebon  , , t c’est  ce  oui  nous  a em- 
pe.-.ie  de  , vendre  un  parti  à cet  égard  , mais  vous  êtes  ins- 
truits ; c^est  a vous  de  prononcer.  En  détruisant  ce  tribunal, 
VOUS  renürez  la  tranquillité  à tout  ie  ])ays.  ’ 

il  y a aussi  à Arras  une  commission  militaire:  mais  elle 
nous  a paru  organisée  suivant  la  loi. 

Quant  à l’époque  de  ia  formation  de  ces  tribunaux  , elle 
nous  est  inconnue.  ’ 

Salut  et  fraternité. 


Signé  ^ P.  Cboudieu. 

No.  î I. 

Nous  soussignés  certifions  à tous  quTi  appartiendra  , que 
Joseph  Caion  ^ beau -frère  de  Josepli  Lebon  5 a exercé  les 
fonctions  de  juge  au  tribunal  révolutionnaire  séant  à Arras, 
qiie  Louis  liegnier^  frère  de  la  femme  Lebon  , Lamornl  et 
Alexis  Vasse.ie  , et  Joseph  Helle  ^ oncles  de  la  femme  Lebon  , 
ont  exe» ce  les  fonctions  de  juré  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Cambrai. 

Fait  a FaiJs  , ce  dix-neuf  nivôse  , Pan  troisième  de  la  Ré- 
publique fianroise  une  et  inLÜvisible. 

Signé,  Joanne  ^ commissaire  national  près  le  district  de 
Sain L-I  ol  , et  Valentin  Deèrct  ^ maire  de  Saint-Poi. 

No.  I î I. 

ExtrrSf  des  registres  du  cornlié  de  salut  public  de  la.  Con- 
venticn^  nationale  , du  trentième  jour  de  germinal ^ Fan  II 
de  la  liépuüliLjue  J/ an  cuise  une  et  indivisible. 

TjG  comile  de  salut  public  instruit  par  le  représentant 
d,u  peuple  Lebon , des  circonstaiiees  importantes  qui  rendent 
méeessulre  ie  tribunal  institué  à Arras  pour  réprimer  les  cocs- 
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piratloiis  , arrête  que  ledit  tribunal  continuera  «l’exercice  de 
tes  fonctions. 

Pour  extrait.  Signé  ^ C.  A.  Prieur,  Robespierre,  Barère  , 
Eillaud  - Vareime. 

I V. 

Paris  , le  lO  floréal  , l’an  II  do  la  République 
une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public  : 

Arrête  que  la  commission  révolutionnaire  établie  à Arras 
pour  juger  les  conspirateurs  , continuera  ses  fonctions.  La 
suspension  provisoirement  prononcée  ne  pouvant  avoir  aucun, 
effet  après  la  réception  du  présent  arrêté  qui  révoque  cette 
disposition. 

, Collot  - d’Herliois  , Billaud  - Varennes  , Carnot 
C A.  Prieur  , Robes])ierre. 

Transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  criminel  et  révolu- 
tionnaire du  département  du  Pas-de-Calai*  , par  le  greffier 
dudit  tribunal  soussigné. 

A Arras,  le  12  fioréal , l’an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

Signé , Leserre. 

V. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  représentant  du.  peuple  Joseph 

Lehon  , à ses  collègues  membres  du  comité  de  salut  public. 

Arras,  5 floréal,  l’an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Votre  arrêté  pour  continuer  les  fonctions  du  tribunal  révo- 
lutionnaire séant  en  cette  co>umune  , a été  un  coup  de  .foudro 
pour  l’intrigue  , le  modérantisme  et  l’aristocratie.  La  loi  gé- 
nérale qui  appelle  à Paris  les  conspirateurs  de  tous  les  points 
de  la  République  avoir  été  ici  interprétée  par  quelques  scé- 
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îérats  comme  ime  improbatiorf  des  actes  du  tribunal  et  de  la 
sévérité  d(«  ses  jugemens  ; mais  le  bienheureux  courier  est 
arrive  ^ tout  le  peTiple  riiltendoit  avec  impatience.  J’ouvre  le 
paquet,  je  lis  l’arrête  : mille  cris  de  réjouissance  s’élèvent, 
et  le  patriotisme  reprend  une  nouvelle  force. 

On  a bien  raison  de  dire  que  les  circonstances  font  con- 
iioitre  les  lionunes.  Depuis  six  mois  , comme  représentant  du 
peuple  , depuis  trois  ans  comme  ami  sincère  de  la  liberté  , 
je  suivois  tous  les  pas  de  certains  soi-disans  patriotes  , qui 
étoient  bons  à la  vérité  ])our  écraser  la  tyrannie  par  i’au- 
docc  ; mais  eiue  le  défaut  de  vertus,  les  passions  viles,  les 
inclinations  li-ancières  me  paroissoient  rendre  impropres  et 
meme  funestes  a 1 affermisseKient  de  la  révolution.  Le.  prési- 
dent , l’accusateur  public  et  un  des  principaux  membres  du 
comit'e  <10  survuj i lauce  , puis  que  soupçonnés  sur  l’article  de 
la  probité  et  de  la  justice  , cnt  été  les  premiers  à tiavestir 
contre  l’ énergie  crue  nous  développons  , le  décret  de  la  Con- 
vention naticncde  ^ les  nommes  qui,  trois  jours  auparavant, 
s etoicnt  compromis  en  inj  lu  en  cant  sans  pudeur  % V absolution 
Cl  un  avocat  contre- révolutionnaire  , n’ont  pu  pardonner  aux 
jiatriotes  j)ur$  et  cjairvoyans , d’avoir  éclairé  leurs  manœuvres, 
et  de  les  avoir  condamnés  ^ dans  leur  rage  imprudente,  croyant 
Poccasion  favorable  5 ils  se  sont  livrés  à des  propos  indignes 
dans  la  bouene  d’un  simple  citoyen  , atroce  ciaris  celle  u’uri 
fonctionnaire  j)ubiic  j ils  sont  depuis  décadi  en  lieu  de  siireté , 
et  leurs  places  , au  grand  contentement  de  tout  le  peuple  , 
ont  été  confiées  à des'^hraves  ^ qui  ont  pas  besoin  de  briser 
les  échafauds^  Le  Tiresident  entr’autres  est  connu  du  comité, 
puisque  dans  le  moment  meme  où  je  le  nommois  ici  , le  co- 
mité lui  nccordoit  aussi  sa  conliaiice  , et  le  faisoit  appeler  par 
la  Convention  à la  commission  des  secours.  » 

A cette  occasion  je  vous  dirai  qu’il  est  impossible  , sans 
préjudicier  grandement  aux  succès  de  nos  travaux  , que  Dail/ct 
accepte  en  ce  moment  les  fonctions  qui  lui  sont  destinées  à 
Pans  ^ les  dernières  aventures  rendent  ici  sa  présence  et  ses 
soins  singulièrement  utiles.  JS^ous  allons  bien  , nous  irons 
encore  mieux  ; mais  encore  une  fois  , je  vous  le  ré.nète  , ne 
(létacliez  aucune  partie  de  ce  faisceau  terrible  formé  pour  la 
ruine  des  aristocrates  et  de  leurs  hypocrites  amis  5 songez  que 
pins  Hous  frappons  de  rudes  coups  , plus  nous  avons  de  ^déges 
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à éviter,  et  d’hommes  foihîes  à*  • • • contre  les  tentatives  des 
inalveillans.  Les  détails  au  premier  moment. 

Salut  et  fraternité  , le  représentant  du  peuple. 

Signé  ^ Joseph.  Lebon. 

P.  S.  L’adjndant-général  Leblond  , à qui  la  guilloUne  dé^ 
plaît  sans  doute  ^ s’est  permis  , dans  une  campagne  , de  me 
faire  regarder  comme  le  complice  de  la  conspiration  d’Hébert, 
un  gueux  et  un  coquin.  JJadjudaiit-général  Leblond  est  arrêté 
et  son  affaire  s^ instrumente  pour  être  envoyée  à Paris  5 car 
pour  mettre  tous  les  fripons  publicistes  dans  leurs  torts  , je 
suis  décidé  , comme  je  l’ai  fait  jusqu’à  ce  jour,  à faire  juger 
dans  cette  dernière  commune  , lès  masques  en  fait  de  patrio- 
tisme , et  je  ne  réserve  pour  le  tribunal  d’Arras  , que  les  pi- 
liers anciens  et  notoires  de  la  contre-révolution. 

Pour  copie  conforme.  Le  représentant  du  peuple. 

Signé  ^ Joseph  Lebon, 

VI. 

L’an  troisième  de  la  République  française  une  et  indivisible  , 
le  six  nivôse,  cinq  heures  du  soir,  pardevant  noiis  Claude- 
François  Pater  et  Sébastien  Boizard  , membres  du  comité  révo- 
lutionnaire du  district  d’Arras. 

Est  comparu  le  citoyen  Tran  ois  Xavier  Advièle^  greffer 
du  bureau  de  conciliation  du  district  d’Arras  , demfutaut  audit 
Arras  ; lequel  , sur  l’invitation  qui  lui  a été  faite  de  se  rendre 
au  comité  pour  déclarer  s’il'  a quelques  connoissances  des  di- 
lapidations commises  chez  les  personnes  mises  en  arrestation  , 
ou  d’autres  faits  relatifs  au  tribunal  révolutionnaire  ,'  ayant 
été  écrivain  au  greffe  de  ce  tribunal  , a dit  que  ce  qu’il  sais 
desdites  dilapidations,  est  qu'il  a entendu  dire  par  le  citoyen 
Dvpuilit  y aubergiste  rue  de  Baudiniont^  que  la  citoyenne 
femme  du  représentant  Joseph  Lebon  avoit  en  sa.  possession 
le  collier  de  diamans  de  la  veuve  Kanguilly  , qui  a été  guil- 
lotiné ^ qu’il  a été  écrivain  au  secrétariat  du  département  Pliivei* 
dernier  5 qu’il  a vu  écrit  en  gros  caractère , une  inscription  sur 
la  porte  de  la  chambre  où  ledit  Joseph  Lebon  tenoit  son  bureau 
et  ses  audiences  , portant  ces  mots  ou  à-peu-près  : ceux  qui 


entreront  ici  pour  solliciter  des  clargissemens  , n^en  sortiront 
€jue  pour  aller  en  arrestation  , l.icjuelie  inacription  il  a vu 
dil fëi  rutes  fois  ^ et  a ete  ecntt  par  lerame  Guignart  ^ écrivain, 
audit  fiépart^ment  , sur  un  modèle  fait  de  récriture  de  Galand , 
secrétaire-gtneral  : que  le  déclarnut  a resté  au  secrétariat  du 
département  jusqu’au  quinze  germinal  , et  qu’il  «st  entré  le 
lendemain  seize  au  greffe  du  tribunal  révolutionnaire,  en 
qiulite  d’ecnviin,  où  il  est  resté  jusqu’au  vingt-quatre  mes- 
sidor 5 (ju  il  se  rappelle  de  la  'veille  du  jugement  de  la  'veuve 
Ilataille  et  des  vingt- trois  autres  aecusé^  , Caron  Lui  a remis 
Li  minute  écrite  de  sa  iniiu  , df^  l’acte  à"’ accusation  contre 
les  vingt. quatre  personnes  , à l’effet  d’en  faire  une  copie  pour 
remettre  audit  Josepli  Lebon  5 qu’il  a fait  aussi-tât  cette  copie 
que  a été  fmvoyée  audit  Lebon  vers  six  à sept  beiires  du  soir; 
il  a entencUi  dire  b-  lendemain  , sans  se  rappeler  par  qui  , 
que  J-jsepli  Lebon  avoit  demandé  cette  copie  pour  faire  l’arrêté 
qui  a eié  lu  aux  jurés,  après  ledit  acte  d’accusation  publi- 
qucinent  à i audience  ^ qu’il  a vu  plusieurs  fois  ledit  Lebon 
euiici  aux  audiences  dudit  tribunal  révolutiounaire  , sans  se 
rapj>eler  cependant  s’il  y est  entré  le  jour  dudit  jugement 
des  vingt-quatre . 

Qu’ii  esr  à sa  connoissance  que  les  jurés  qui  , à ce  juge- 
ment, ont  voté  pour-  irs  quatre  personnes  qui  ont  été  acquit  lées  , 
ont  été  rayés  de  la  liste  des  jurés  révolutionnaires  et  remplacés 
par  «La  U très  5 qu’il  a entendu  dire  que  Josepb  Lebon  , à la 
société  populaire  , avoir  fortement  crié  contre  les  jurés  qui 
avoieut' acquitté  , et  qu’;i  en  a fait  de  même  à l’égard  des 
jurés  qui  avoieut  acquitté  Bétbune  et  Lallart  dit  Beilette  ; 
cju’il  a entendu  plusieurs  fois  le  citoyen  Leserre  , greffier 
dudit  tribunal  , se  plaindre  à l’accusateur  public  et  à certains 
juges  de  ce  que  l’on  ne  meltoit  pas  les  date*  des  faits  à la 
(IiRryp  des  accuses  dans  les  a»  tes  d’accusation  , leur  observant 
C|u  an  moyen  de  ce  ils  pouvoient  donner  des  eff  ts  rétroactifs 
.nux  lois,  se  servant  souvent  de  celte  expression  : cela  me  fout 
de  ce  que  vous  ne  datez  pas  les  faits  , lecture  faite  au  décla- 
rant de  sa  déclaration  , il  l’a  certifié  véritable  et  a signé. 

Signe  , il  d vieie  , Pa  ter  e t Boiza rd . 

Pour  copie  conforme  à l’original  , restant,  au  dépôt  du  co- 
mité révolutionnaire  du  district  d’xlrras. 

Signe  ^ Gayaur  , Briez  , Pater,  Bâcler,  Fraprois  Ilîeiçier. 
Rivaux , Boyard  et  Soion.  ' 
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No.  V I T. 

L’an  troisième  de  la  République  française  une  et  indivisible  , 
le  vingt  frimaire,  quatre  iieures  et  demie  de  i apres  midi  , 
pardevant  nous  Joseph-Bonneaventure  U tasse  et  Maurice  Ba- 
clet  ^ infmbres  du  comité  de  surveiliance  révolutionuaire  du 
district  d’Arras 

Est  comparu  Fierre-Josepb  Ouderdebause  cJiergè  de  mettre 
à exécutioTi  les  condamnés  à mort  pour  crime  de  conîrc- 
révolution  et  au^es  , lequel , sur  l’invitation  par  nou3  à lui 
faite  de  nous  déclarer  les  dilapidations  qui  ont  e te  faites  dans 
la  maison  des  personnes  mises  en  état  d’arrestation  , a dit  qu  il 
n’avoit  aucunes  connoissances  qu’il  ait  été  commises  des  di- 
lapidations dans  lesdites  maisons^  observe  que  , dans  plusieurs 
occasions  , il  a donné  cbez-lui  à dîner  , en  élisant,  sans  donner 
dîner,  ne  faisant  pas  exprès  à dîner  pour  eux,  à plusieurs 
jurés  du  tribunal  révolutionnaire  qu’il  ue  comioît  pas  , saut 
C)ue  parmi  eux  se  trouvoient  de  sa  conuoissaiice  Richard , 
juge  du  tribunal  révolutionnaire  dVlrras  , , menuisier, 

\ qu’il  croit  être  du  canton  de  Saint-Pol  ou  Frevent^  elle  petit 
Goidllard  ^Y\xè.  du  canton  de  Bélbune  j que  , dans,  ses  difié- 
rens  repas,  il  n’a  entendu  aucuns  propos  sinon  iiidifférens  ; 
qu’ ayant  été  requis  par  Joseph  Lebon  , représejitant  du  peu- 
ple , de  se  rendre  à Cambrai  pour  y exécuter  les  condamnés 
pour  crime  de  contre-révolution  , quoiqu’ indisposé , pour  obéir 
• • à ladite  réquisition  ^ il  se  rendit  en  ladite  commune  où  U vécut 
pendant  le  temps  qu’il  y resta  avec  ledit  représentant , man- 
geant à sa  table  ,•  ajoutant  qu’à  la.  même  table  se  trouvoient 
aussi  les  juges  et  jurés  du  tribunal  révolutionnaire  , qui  eût 
tout  ce  qu’il  sait.  Lecture  faite  de  la  présente  déclaration  , il 
a dit  qu’elle  est  sincère  et  véritable  , ayant  déclaré  ne  savoir 
écrire  ni  signer. 

Signé  y Baclet  et  Utasse. 

Pour  copie  conforme  à l’original  resté  au  comité  révolu- 
tionnaire du  district  d’Arras. 

Signé  à la  minute  , Pater  , président  ; Leoarbier  , Guyant- 
Bxiez  , Boyard  , Ilivaux  , Solon  > Bar,  JNoëi. 

c 4 
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N^.  VIII. 

dfj'atnct  de  Cambrai*  .ÎJo- 

représentant  du  peuple  a moins  cV une  heure  an 

« *•  “ •««'.  I'.. . Bé, 

représentant  du  peuple. 

Joseph  Lebon. 

a:-5tr°ct  dT^Camra^'""  “ dans  le  registre  du 

Cellier,  secrétaire. 

I X. 

nne  et  Indirisi- 

«eavemure  ^7rn.„e  et  MaurirrA^re  ''“'T"® 

-rvedlance  révolutionnaire  du  ffariot’  dTr^I^ 

*nsurarurArra1'’1equef'!°^p7n  , notaire  publie, 

•ie  nous  déclarer  sal  a connoissarccr?  ” f ^ '''' 

< omauses  dans  les  maisons  dés  permit <l')apida.ions 
a <!>t  ciu  ,I  n'a  aucunes  conm-sL-r  a ®”  “"eslation  , 
oeclare  qu'étant  un  jour  allé  au  ''''‘’l>'>l«tions 

-otrja^er,  il  vit  déélarer  n^en 
des  accuses;  qu’anssilôt  après  S "oé;  fauchez  , 
r/ec/amn#n^^ercn//crc„rewlnr  re  citoyen  , /e 

preseat  aujugemet,  en  sortir  el  ^ ‘ l^iayoitété 

incité.  Demain  , cc&  scr^^oT^  "«  -«/ocra/e 

f'n  tnhunal  d’nne  autre  ttÙtre  T"  l V ':°'^P°^^rai 
Lu  un  pur  , sans  pouvoir  se  rannér^^u'‘®  " qu’il 

!e  Citoyen  Lefebvre  , adinlnlsim^  1’  ’ conduit  par 

uans  ta  ma.sou  du  ciioyeu  LSeAoév  «apaume  , 

cuez  lequel  di„„it  eu  cé  moment  le  ’ département 

«epb  Lebon  , sa  femme  , GaA«r/ 

, •^atand,  secrétaire  du  département. 


3/ 

Genier^Deviolaines  ^ et  autres  personnes  au  nombre  cî’enyi- 
ron  douze  ou  quinze  5 qu’à  son  entrée  , ledit  Joseph  Lebon  de- 
manda au  déclarant  qui  il  étoit  et  s’il  avoit  son  certificat  d*» 
civisme  ; que  le  déclarant  lui  répondit  qù’un  citoyen  qui  avoit 
fait  don  à la  République  d’une  somme  de  27,000  liv.  , n’en 
avoit  pas  besoin  ; que  ledit  Lebon  parut  content  de  cette  ré- 
ponse , mais  qu’il  fit  au  déclarant  les  plus  vifs  reproches  de 
ce  qu’il  étoit  agent  et  receveur  de  Guffroy,  représi^ntant  au 
peuple  , et  ajouta  que  s’il  ne  se  souvcnoit  pas  qu’ils  avoient 
étudié  ensemble,  il  i’auroit  fait  arrêter  dans  les  vingt -quatre 
heures  ; que  ledit  Lebon  dit  un  instant  après  dans  la  con- 
rersation  que  le  lendemain  il  tornberoit  vingt  une  têtes  ; ajoute 
le  déclarant  qu’il  a su  que  ce  diné  avoit  coûté  mille  livres  ou 
environ.  Lecture  faite  de  la  présente  déclaration  , il  a dit 
qu’elle  .est  conforme  à la  vérité  et  a signé  5 ajoute  encore  le 
déclarant  qu’au  moment  de  la  plus  grande  activité  du  tribu- 
nal révolutionnaire  , étant  un  jour  dans  la  rue  avec  Caron  , 
substitut  de  l’accusateur  public  du  tribunal  , et  ledit  Lefebvre, 
du  district  de  Bapaume  , ledit  Garou  dit  au  déclarant  qu’il 
falloit  courir  sur  les  aristocrates  comme  sur  les  lièvres.  Lec- 
ture à lui  faite  de  l’ajouté  ci-dessus  , il  a dit  qu’elle  est  vé- 
ritable. 

Signé  ^ A.  Leclercq^  notaire  ; Baclet  et  ütasse. 

Pour  copie  conforme  à l’original  re^té  au  comité  révolu- 
tionnaire d’Arras. 

Signé  , Pater,  ; Lebarbier  , Rivaux,  Boyard, 

Solon  , Gayant-Briez  , Noël , Bar, 

N°.  X. 

L’an  troisième  de  la  P«.épublique  française  une  et  indivisible, 
le  vingt  frimaire  , cinq  heures  de  l’après  midi  , pardevant  nous 
Joseph  Bonaventure  U tasse  et  Maurice  Bâcler,  membres  du 
comité  de  surveillance  révolutionnaire  du  district  d’Arras  , 

Est  comparu  Louis  - François  - Joseph  Bloadet-Petit  , mar- 
chand , demeurant  à Arras  , lequel  sur  l’invitation  j>ar  nous 
à lui  faite  de  nous  déclarer  les  dilapidations  qui  ont  été  com- 
mises à sa  connoissance  dans  les  maisons  des  personnes  mises 
en  état  d’arrestation , a dit  qu’il  n’ avoit  aucune  ccnnoissar.co 
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relativement  au-dites  dilapidations  ; qu’il  observe  nne  dans 
plus, eurs  occasions  il  a r’té  appelé  eu  qualité  de  ^juré  au 

les  loncüons  de  juré  , le  déclarant  a plusieu,-.  fois  re  0»'™] 
que  lorsqu  , I étoit  aux  débats  ou  opinions  avec  les  T, ni  és 

cou"  ainru  dV  i’ “ i"té3  i>aroissoient 

convaincu  de  innocence  des  accusés;  mais  que  lorsqu’ils 

"•  atou^r  convicliou  con. 

et'  aut'-es  1 e ^nte'tdu  dire  que  J.  Lebon  , Galand 

ont  été  SI  1'^™*'  1^34“®!*  3e  trouvoient  des  jurés, 

ont  ete  apies  un  jugement,  et  se  reprenant  a dit  le  soir 

ilsTr  " ‘T-  r de  jiolice  et  juré,  où  > 

ris  ont  porte  ) un  un  gigot  , l’autre  une  salade  et  autres  plats- 
observant  le  déclarant  qu’il  n’entend  pas  dire  que  cÏst  I eau  e’ 
ru’d  iv’fr'f  personnes  ont  sonpé  ensemble  , et 

déoîa  ^i'  * 1®’"'  réunion.  Lecture  faite  de  la 

et  a s'i"né"l^l"'  'îl'' ®°'’forme  à la  vérité, 

ev  a signe  Blondel -l’etic,  Bâcler  et  Utasse.  ' 

.iomX^fdi^i-a  d’irrai?"'^'"^'  -™'“- 


r U sfirras. 

la  minute,  Pater  , ; Boiyard 

, Solon  , Pâva.-id  , Ps'^oëL  ^ 

No.  X î. 


Signé  à 

Cuyant-Brioz,  Baz  , 


L’an  troisième  de  la  République  Française  une  et  indivisible 
le  deux  nivôse,  quatre  heures  après-midi  , pardevaïu  noaa 
-.raniice  Eaeier  et  Sebastien  Boizard , iiiembres  du  comité  révo- 
lulioiiiiaire  du  district  d’Arras, 

Est  comparu  le  citoyen  Constant  .Antoine  Joseph  Picrro„ 
demeurant  à Arras  , rue  Marat,  section  A , n^fl^l,  ZZé 
sur  invitation  qui  lui  a été  faite  de  nous  déclarer  s’ï  â 

mTi2"s"deT””°'““"''  commises  dans  les 

maisoi.s  des  personnes  mises  en  état  d’arrestation,  a dit  qu’R 


^9 

a entendu  dire  qu’d  y avoit  eu  des  dilapidations;  mais  qu’d 
n’en  a aucunes  connoissances  particulières.  Ajoute  qu’il  a pre.w 
que  toujours  assisté  aux  séances  de  ia  société  popuiaire  do  celta 
commune;  qu'il  y n entendu  très-souvent  Joseph  Lehon  ^ re- 
présèntant  du  peuple  , annoncer  plusieurs  jours  d’avance  les 
noms 
BoUi 

Daucin  . , . 

dire  que  le  lendei«ain  il  clevoit  jiasser  au  tribunal  un  inflivcda 


il  espérait  que  ce  ne  serait  pas  lui  ; que  quelques  jours  av 
le  iugemeuL  d’Ansart , ex-ieligieux  de  baiut-Vaast , 


pour 

il 

le  jugemeuL 
de 
que 
pas 

â.  Ô.1-— — - — — — ^ t ? i 

ex-accusateur  public  du  tribunal  du  département,  qu  ix  aoiLC 
donné  des  ordres  pour  le  biire  arrêter  a Ibiris  , et  que  la  tels 
dudit  Asseliri  tomberoit  ou  la  sienne  ; qu’un  jour  il  se  lappetls 
que  IJuponchet  demanda  que  tous  les  pretres  incarcéîés  au. 
Vivier  soient  déportés  ; mais  ledit  Lebon  re[>on<lit  ijuc  Cv  la 
étoit  inutile,  parce  qu’ils  étaient  tous  impliques  dans  qudqu-S 
ûf.raires  qui  eu  feroienl  guillotiner  lapins  grande  partie,  nu  uji 
autre  jour  ledit  Lebon  cleinanda  à la  société  combien  de  pretres 
on  voulait  faire  guilloliner  par  décade  ^ et  qu’il  avait  reponou^ 
lui-itierne  ^ une  dixaine  par  década  j que  souvent  ledit  Leixan 
répétoit  cjiie  les  nobles  et  les  riclies  étoient  des  aristocrates 
nés,  et  qu’ils  ne  pouroignt  pas  être  paliioles ; qu’il  a eutenaîi 
dire  audit  Lebon,  à roccasicn  de  l’arrivée  des  prisonniers 
Boulogne  , qu’on  avoit  bien  fait  de  les  faire  passer  vis-cl-vis 
la  Guillotine  ^ au  moment  où  on  gniliotiiioil  , pour  leur  faire 
voir  coinruent  ils  seroient  eux-nièiues  ; que  G'uutres  fois  î1  a 
entendu  ledit  Lebon  annoncer,  m parlant  de  la  vente  iajîe  à 
ceux  (jui  aveient  acquis  de  grosses  jiarlies  de  bitms  nationaux^ 
Alil  an  les  revendra  encore  une  fois  par  petites  î^ortions  pour 
les  distribuer  aux  pauvres  \ qu’eiiHn  il  a entendu  dire  à Lanite 
socielé  , par  ledit  Lebon  , Duponcliet  f t Cailier  , qu  ilpf  avoit 
une  vingtaine  d’ aristocrates  à l’ hotcl-dieu , sur  lesupieis  il  n y 
(ivoit  aucuns  faits  à leur  charge;  qn'il  ja’.loit  der.xymxr 

Jjajrdinicnt  , parce  que  le  aïoindre  J aie  aiiioit  sufji  p*'CU,r  les  mifS 


Utasse,  Rivaux,  Gayant-Briez,  Pater. 

N®.  X I I. 

le  premier' mi^rf française  une  et  indivisible  , 
Clîarleh-Francois-Célesfiji  Gavl^^f  nous 

trüte,..  J.  j'i  iëv™  '■y  "Î0i.-Joscpl.  Bill..  , .Jminis- 
sur  l’invitation  à lui  1^111,’’/  ?"*  lequel  , 

clarer  ce  qu',|  sait  rebif  ffn<)re  au  comité  pour  y dé- 

Regnault,  'a  dit  ’.T  se  ra2p  " 

3a  veuve  Bataille,' ou  le  lende^‘*  ® 1°“’’  i«ge™ent  de 
guault,  où  il  a été  tpvité  nar  r*"”’  ® ""'P®  1®’!'''  11e- 

cbargé  de  cette  commi  of;  q ‘1"‘ 

trouver  une  si  nor-ihrP.ic**  ^ * surpris  en  arrivant  d’y 

<^’7  trouver  cinq  « s^x  de  ’ s’attendant  seulement 

à table  à .AP.X  collègues:  qu'il  se  tmn^. 


V-T;  ^ cté  juré  dans  le  h 

citoyen  DequesnoV,  reprélût-fnVd  ; que  le 

? rectiercber  Leblond  Lr  sa  londuP^^^^*''^  ’ commencé 
^^.'<^~’-^^entant  du  peuple  Jo.cvh  /T  '*  ®®“®  occasion  ; que 
"insi  que  Ifdit  Diiquesnov  è~,^  -‘^oon  , qui  etoit  du  souper, 
àisoit  à Leblond  , c’est  LV'Hvf3^T‘'‘'y c® -«rnier, 
«<H.per.iip,„.oissoit  i’espdi  préocninr  <1“ 

P«sso,t  pins  paniculièrcLntLtre^’n  ®®»®  «'®nc 

et  Galaiid  réunis  contre  ledit  r • hi  ’ > l^®olirière 

autres  , répétoit  souvent  nue  Ç*oibrière  , entre 


outres  , répétoit  souvent  c ne  T-  , enfr 

iiommeà  condamner,  en  afoutanlTrn'^"'’  ^'“ochez  n’étoit  pa, 
Hye  de  vieilles  fen.„.c’s  et 

• elre;qu’oa  lit  diversion  ,Jnd"  A , "f''®® 

penc..Kt  quelque  temps  ; qu’enfin 


Daillet  arrive  ; qu’alors  les  propos  recommencent  de  plus  fort 
sur  la  même  matière  , auxquels  ledit  Daiilct  prend  une  forte 
part  , et  le  représentant  du  peuple  Lebon  y prend  plus  de 
part',  qu’on  ton  choit  à peu  près  à la  fin  du  repas  lorsque  les 
esprits  plus  échauffés, le  représentant  Duquesnoy  dit  à Leblond 
qu’il  avoit  été  sur  le  point  de  le  faire  arrêter  , toujours  parce 
qu’il  avoit  vote  à la  décharge  de  Danchez  ; que  Lebon  sou- 
tint qu’il  était  dans  le  cas  de  l’être  ; que  la  Convention  ne 
formait  pas  les  jurés  comme  un  moyeii  de  soustraire  à la  peine 
de  la  loi  les  accusés  qui  Leur  étoicnî  présentés  ; qu’ci  tint 
encore  différcns  autres  pr  opos  de  cette  espèce  qui  accablèrent 
tfifllement  Leblond  qu’il  en  pleura  de  dépit  , et  dit  que  s’d 
n’avoit  pas  ce  moyen  d«  servir  librement  la  République  , il 
sauroit  la  servir  aux  frontières  5 qu’il  se  rappelle  encore  que 
ledit  Duauesnoy  ^ dans  le  cours  de  la  conversation , a dit  que 
si  Danchez  , parla  malveillance  des  jurés,  avoit  échappé  au 
tribunal  d’Arras  , il  n’écbapperoit  pas  à Paris  , où  il  l’alloit 
envoyer.  Lecture  faite  de  cette  déclaration  , il  Pa  cerlihé  véri- 
table , et  a signé 

/ , F.  Y.  Biilon  , Gayant-Briez  et  le  Barbier. 


Signe 


Pour  extrait  conforme  à l’original  reposant  au  comité  révo- 
lutionnaire du  district  d’Arras  , 

• Signé  y Gayant-Briez,  Noël,  Bar,  Bâcler,  Boiyard,  Ri- 
vaux , Pater. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Joseph  Lebon  , représentant  du  peuple  dans  les  departemens 
du  nord  et  du  Pas-de-Calais  , considérant  que  le  nomme 
Leducq  , défenseur  officieux  de  tous  les  conspirateurs  , après 
avoir  fait  aujourd’hui  le  serment  de  n’employer  que  la  vérité 
pour  la  défense  de  Béthune-Perin  son  client  , a produit  effron- 
tément aux  jurés  , dont  plusieurs  nés  a la  campagne  y étoient 
moins  versés  que  lui  dans  Pétnde  des  lois  , des  certificats  de 
résidence  qu’il  ne  dc.voit  pas  ignorer  avoir  été  annullés  par 
la  loi  du  28  mars  1798  (vieux  style)  , qu’il  n’a  pas  rougi  de 
donner  lesdits  certificats  comme  une  preuve  légale  , et  d’in- 


d ire  aîiî'‘I  l.i  p!n§  frange  partie  du  juré  en  erreur  , pour 
sauver  xîn  des  cuncuiis  de  la  révolu Liou  ^ considéraut  qu*un 
des  jurés  «».  déclaré  inêîue  hésiter  dans  sou  opini.on  , à moins ^ 
cju'ijn  ne  h'  tiautjniUisàt  sut  la  validité  ou  PiiiTalidité  desdili 
c rtiiicaîs5  cousitlérant  que  déjà  , tlaus  toutes  les' manigances 
ciir.ltes  pour  arracher  à la  guiilotine  Pinfàmc  Flahaut  , ledit 
Lediicq  îda  pas  refusé  stJii  ministère  , et  qne  les  fauteurs 
dudit  Flahaut  iulressoient  audit  Leductj  l’arrêt  de  cassation 
avec  iii;e  lettie  ouverte  annonçatit  uti  juré  convenable  à 
Amiens,  pour  faire  nmoceiUer  ce  grand  coupable  j 

Artètc  qu’à  la  diligence  du  comité  de  surveillance  , ledit 
I^e'fucq  sera  de  suiie  mis  en  arreslai.ion  comme  suspect  j 

Arieîe  ([u’à  raccusatenr  puldic  fera  parvenir  dans  le  plus 
L a i flého  , au  rt  présen’aut  du  peuple  , les  certificats  produits 
par  Jedit  hcducq  , pour  être  pris  tel  parti  qu’il  appartiendra. 

A A^rrns  , en  pluvios®  , l’an  H de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivusible. 

Le  représentant  du  peuple. 

Signé ^ Joseph  Lebon. 

Pour  copie  conforme. 

Signé  , Robillard  ^ par  ordonnance. 

Al  X I V. 

î/an  Iroîsicme  de  la  E.épubliqae  française  une  et  indivisible , 
le  nivdae  ^ tpjatre  heures  après  midi  , pardevant  nous 

I\!Colas -Joseph  B-.tr  , et  ChixiTes-Fiaïuois-Céleslin  Gayant  , 
mernines  du  cxuîuté  révolutionnaire  du  district  d’Arras,  est 
C’nrip  iru  le  citoyen  Jérôme-Joseph  Leserre  , grt^ffi^f"  du  tri- 
hrf>^(il  cri.iîln^l  du  département  du  Pas-de-Calais  , demeurant 
à Arras  , lequel  , sur  l’invitation  qui  lui  a été  fiiite  de  se 
ren.he  au  comité  pour  y déclarer  s’il  a connoissance  qu’il 
ftit  été  fait  des  diiapidations  dans  les  maisons  des  personnes 
qui  ont  éié  mises  en  arrestation  , ou  d’autres  faits  relatifs  au 
triîiuaal  révolutionna  li  e d’Arras  où  il  a exercé  les  fonctii'.ns 
de  <^r  nier,  a dit  qu’il  n’a  aucune  connoissance  desditrs  di- 
lapnlalions  ^ qu’il  a en  effet  exercé  le*  fonctions  de  greffier 
audit  tribunal  ré^'olutionnaire  par  accessoire  j parce  que  le 
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tribunal  criminej  où  11  étoit  greffier  a été  autorisé  âe  juger 
réTolutionnairement  5 qu’il  lui  a été  créé  un  substitut  qui 
a cor.staniUîGnt  assisîé  aux  audiences  pendant  cinq  à six  mois  ; 
qu’il. a cepandant  assisté  dans  cet  intervalle,  à deux  au- 
diences qui  se  sont  tenues  dans  le  temple  de  la  Raison  5 que 
l’une  de  ces  audiences  concernoit  plusieurs  ci-devant  reli- 
gieux et  religi»*uses  , et  rentre^  cir^q  personnes  de  FP^'eiiUy  ^ 
qui  tous  ont  été  condamnés  à la  peine  de  mori  ÿ qn’ii  a,  pl>i- 
sieurs  fois  dit  qu’il  voyait  avec  peine  que  F on  dennoit  un  effet 
rétroactif  d la  Ici  ^ en  ce  que  fort  souvent  l’on  ne  désigrioit 
pas  dans  les  actes  d’accusation,  les  époques  où  certains  délits 
pouvoient  avoir  été  commis  ; que  ce  qui  l’engageoit  à s’expri- 
mer ainsi,  c’est  qu’il  pensoit  que  ce  qui’ étoit  regardé  alors 
comme  un  crime  , pouvoit  être  à répoqne  où  il  avoit  été  pré- 
tenduoment  commis  un  acte  indifférent  qni  n^’auroit  pas  été 
d.ms'  ce  temps  qualifié  crime  par  la  loi  5 que  la  veille  ou 
i’avant-veiîle  du  jugement  de  la  veuve  Bataille  , et  d’uno 
vingtaine  d’autres  individus  , il  fut  appelé  vers  dix  heures 
du  soir  , chez  Galand  , où  logeoit  le  représentant  dit  peuple 
Lebon  5 qu'il  y trouva  ledit  Lebon  , ledit  Galand  et  deux 
ou  trois  autres  ^ qu'il  a paru  au  déclarant  que  la  conversa- 
tion roulcit  sur  l’affaire  relative  à ladite  Bataille  et  autres  , 
que  l’on  représenta  audit  déclarant  un  petit  registre  qnarré  , 
couvert  en  parchemin  , contenant  différentes  notes  relatives 
à ladite  affaire  , et  qu’on  lui  demanda  si  l’écriture  consignée 
dans  le  registre  n'étoit  pas  de  la  main  du  citoyen  DaucKez  ; 
que  sur  la  négative  de  la  part  du  déclarant  , celui-ci  et  Galand 
ont  été  chargés  par  Joseph  Lebon  de  se  transuo  ter  chez  le 
citoyen  Poupollc  , pour  lui  demander  quelques  papiers  de  la 
main  dudit  Dauchez  , à l’effet  de  servir  de  pièce  de  compa- 
raisifii  5 que  s’y  étant  rendu  , le  fils  dudit  Pou  pelle  lui  remit 
deux  requêtes  écrites  par  ledit  Dauchez  , et  (ju'ils  rappor- 
tèrent audit  Lebon  5 qu'aiors  le  déclarant,  après  avoir  com- 
paré l'écriture  dudit  registre  à celle  desdites  requales , a per- 
sisté à dire  que  récidure  dudit  registre  n'éioit  pas  celle 
dudit  Dauc/tez  ^ qu’avant  ledit  jugement  il  a été  remis  au 
déclarant  un  arreté  dudit  Lebon,  avec  injonction  d’en  faire 
lecture  à l’audience  , après  l’acte  d'accusation  , cc  qn’il  a 
fait  , et  en  a tenu  acte  au  pied  du  méiue  arrêté  , et  que  , 
s’il  en  est  besoin  , il  eu  délivrera  copie  , ajoutant  qu'il  croit 
que  ce  qui  a motivé  ledit  arrêté  provient  de  ce  que  Ca,^ 
ayant  présenté  Lacté  d' accusation  d Joseph  Lebon  , celui- 


’ 7- 

ne  t a pns  trouvé  conçu  en  termes  assez  forts  Lprhir»  t •» 
da  ,làcla.atio„ /U  l’a  ccnifié  véritafi: T et  a ^ * 

Signé  Leserre  , avec  paraphe  , Gayant , Briez  et  Bar. 

Pour  copie  conforme  à l’original  restant  au  comité  révolu- 
honnaire  il  Arras  signé,  Ga  yant,  Briez  , Leblrbier,  Utasse 
Noël,  Bar,  Bâcler,  Pater  et  Solon.  ’ ’ 

N".  X V. 

AU  NOM  DU  PEUPE  FRANÇAIS. 

■ > représentant  du  peuple  dans  les  départemens 

^ du  ras-dt-  i^alais  et  circonvoisins. 

eh^Tf  d’une  muIlituHe  de  pièces  trouvées 

c le.,  la  nomniee  Uanubrine  , veuve  Bataille  , où  plusieurs  indi- 
Yidus  sont  compris.  ^ cuic  nmi 

ettradh^r™'  if  subis  par  ladite  Bataille 

' . ?ns,  ou  on  remarque  les  efforts  du  crime  découvert 

pour  échapper  à la  justice  nationale. 

Considérant  que  sous  le  nom  Désamusoir  , ladite  Bataille 
lettres  contre-révolutionnaires  , notamment 
ueut  ênT'’"'  T émigrés,’  comme  on 

mgnatnres.®  “*‘‘‘*1^^  des 

on  de  son  frère  , 

lad.  e Bataille  a conservé  d’autres  lettres  infâmes  , où  on  li 
entr  antres  phrases  inciviques  le  passage  suivant  : 

« Es-tu  tranquille  dans  ta  patrie?  la  jiaix  y règne-t-elle? 
cette  paix  si  désirable  et  si  fort  troublée  dans  ta.Tt  de  pays: 
nous  la  conservons  encore  dans  nos  foyers,  ma  igré  la  société 
s m.s  e a constitution  ; c’est-à-dire  , des  plus  déterminés 
anstoerpes  , et  les  plus  lâches  scélérats  qu’on  puisse  connoitrs  ; 
leur  acheté  les  co.ntient  dans  une  réserve  timide;  ils  tramen 
tous  leurs  oomplots  dans  les  ténèbres  : tu  sens  iiue  j’entends 
par  aristocrates  les  enragés,  car  ce  sont  là  les  vrais  et  seuls 
aristocrates;  mais  jusqu’alors  ils  ont  été  déjoués  par  la  coa- 
a’it’’”t.  ^ <^ttoyens  de  cette  ville  , qui  sont  inviolableraent 
ptaches  aux  principes  monarchiques,  et  fidèles  à jamais  à 
l9ur  roü  , etc.  ».  ^ 


Considérant 
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Considérant  qu’elle  a également  conservé  plusieurs  écrits 
aristorratujwes  , et  une  chanson  horriblement  royaliste  , dont 
les  caractèr.' s sot.t  de  sa  main; 

Considé  anr  ({ue  , non  contente  de  fournir  des  secours  aux 
prêtres  reifactaires  émigrés  dont  il  a été  parlé  ci  dessus, 

(lu’il  est  constant  nar  les  l'fit'CeS  sons  les  nnmpi-rko  O « 


ainsi 


fait  inscrire  pliisie.^rs  individus  jaloux  de  partager  avec  ladite 
Batajile  la  g oire  d’augmenter  les  scélérats,  et  d’encourager 
leurs  projets  parricides  contre  !a  Képubiique  ; 

Considérant  que  , si  des  individus  portés  audit  registre  , on 
en  excepte  Le  nommé  Boniface  , qui  peut  d^ abord  avoir  été 
induit  en  eireur , niais  qui  depuis  L’ installation  de  la  munB 
cipalité  sans-culotte  en  1792,  a paru  se  réunir  franchement 
aux  patriotes  , tous  les  autres  , tant  mâles  que  femelles  Tioiit 
d autre  réputation  quv  celle  aristocrates  f éjfés  ; 

Considérant  cjue  jamais  en  effet  le.^  patriotes  n’ont  compté 
parmi  eux  la  veuve  Bataille , mesdemoiselles  Caudron , de 
Gony  , J ou  que  , Lesoing  ^ Corrège  , De  boiiuf  ville  s(/mrs  , 
Collier,  Bachr  boeurs  , madame  Toursef  d^  Auchès^  Arachard, 
Héry  veuve  ..  Boya'd  mère  , Déhé  , Demaziere  , FFagon  , 
Caron  , messieurs  d’yluthès  , Arrcliart,  chirurgien  ; Degouves, 
Leroi  , ü Heiirtebise  , Becqu.t  , Gamonet  d‘H  andècourt  , 
Laconté  , Bianquart  , Biin-de-Rullecomte  , et  mesdemoiseUea 
d’Heurtebise  ; ^ 

Consniérant  (ju’envain  ces  individus  préten  ’roient  aujourd’hui 
avoir  été  portés  à leur  insu  sur  le  registre  , ou  avoir  donné  pour 
tout  autre  ruotil  ([uepoer  i'entreiien  des  prêtres  réfractaires  émi- 
grés; que  leurs  liaisons  avec  laBalailie  détruisent  de  sembla- 
bles excuses  ; que  l’on  ne  peut  prêter  a ladite  Bataille  le 
dessein  d’avoir  voulu  compromettre  des  gens  de  sa  trempe  ; 
que  d ailleurs  il  n’est  aucun  de  ces  individus  repris  audrt  re» 
gistre  , qui  n’ait  montré  par  sa  conduite  un  attachement  cons- 
tant aux  [>retres  ennemis  de  la  révolution  ; 

Considérant  que  la  plupart  d’entr'eux  avoient  assez  de  con- 
noissance  pour  n’ètre  pas  dupes  de  bonne  foi  ; qu’il  y a lieu 
sur-tout  de  s’étonner  , en  rencontrant  sur  une  pareille  liste 
un  avocat  d’ duchés  , dont  les  taleris  devaient  servir  la  cause 
de  la  liberté  , et  non  celle  de  i’ansLocratie  ; que  cependant 
ledit  d’ Anches  a préféré  ce  dernier  parti  au  triomphe  des  prin^ 
cipes  et  de  la  sainte  égalité  ; et  que  sa  femme  , dont  il  auroit 
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^,Urréter!estv,nsport,,fi.nati<ines,  , été  une  des  plus  tenace, 
clans  le  paiMiient  coupable  des  prèues  émigrés  ; 

(.ouSKleranl  y//V«  vain  dans  les  derniers  jours  ledit  à' kvc'en 

etoi?  d échapper,  s’il 

tendus  rra.is  de  patriotisme  décèlent  plus  c|uè  tou’te  autre  cl  ose 

« nuU  découvrant  i>z 
gentde  l'êta  Couronnel , .1  n’a  fait  <|ue  prouver  ses  Itaison, 
mûmes  avec  ce  guillotiné  et  ses  semblables  ; 

a trouvées  subséquemment 
ci  ez  1,  nommée  Ariacnart  , ladite  Arrachait  et  sa  fille 

«rnelFes"!  Prévenues  de  correspondances  err- 

Considérant  que  , par  une  autre  pièce  , il  consl,  que  malgré 
la  loi  qui  pioscnvoit  les  piètres  réfractaires  et  leurs  receleurs 
les  nomiiies  Leroy  , d’Hurtebise  et  Bliii-de-RuUeconite  on[ 
eu  1 impudtur  de  servir  de  témoins  à un  mariage  illégal  cé- 
lébré au  mois  de  juin  lyçS,  par  un  de  ces' prêt, es  aboml- 
Cobn*à’  '«s  no„,enés  Poulin  et  Françoise 

oii’iis  ^ “““■‘en”»*'  un  monstre 

lis  ctojeiit  tenus  ce  cléiioucer  : 

Arrête  que  tous  les  individus  mâles  et  femelles  , ci-dessus 
nientionnes,  seront,  à la  diligence  de  l' accusateur  public,  tra- 
Ui  s sans  deiai  au  Iniinnai  révoiutioiuiaire  séaut  en  cette 
coninuine,  auquel  effet  les  pièces  à leur  charge  seront  de 

e acre&see:,  a i accusateur  public,  qui  en  ceriiliera  ré- 
ceptiou. 

Arrête  eu  outre  que  le  présent  sera  lu  aux  jurés  , imnié- 
diarement  après  l’acte  d’accusation.  ^ ' 

cle'la  République 

Sraiirçaise  une  et  indiVisibie.  ^ ^ 


Le  représentant  du  peuple  , 


Signé , Josejîh  Lebon. 


Znpzïr  le  greffier  du  tribunal  criminel  et  révolutionnaire 
etaWi  a Arras,  audience  tenante,  le  25  germmai  , an  deux 
««  la  Atepubii^iâS  françaûe  «ns  et  indivisible. 


Signé,  le  Serre. 


47 

Pour  corpie  certifiée  par  le’ greffier  du  tribunal  criminel  dü 
déparlement  du  Pa»-de-Calai8  soussigné. 

Signé ^ le  Serre. 

Pour  copie  conforme  à la  copie  restant  au  comité  révo- 
lutionnaire du  district  d’Arras. 

Signé ^ Pater  , Noël  j Rivaud  , Solon  , Bayard  , Bâcler 
et  Mercier. 

N^.  XVI. 

Antoine  - François  - Gabriel  Leblond,  marcliand  à Arras, 
dénonce  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  na- 
tionale les  Liits  suivans: 

Représentans  , " ^ i 

r:  'T 

J’ai  été  juré  le  germinal  , dans  une  affaire  où  il  y avoit 
'üingt-quatre  accusés.]  Le  représentant  du  peuple  Joseph  Le- 
bon  avoit  tonné  plusieurs  jours  avant  dans  la  société  popu- 
laire , pour  influencer  les  jurés,  afin  qu’ils  votent  contre  ceux 
qu’il  indiqueroit  5 il  a fait  plus  , il  a pris  un  arrêté  qui  a été 
lu  aux  jurés  , par  lequel  il  ordonnoit  qu’il  eu  falloit  faire 
périr  vingt-trois  , et  en  acquitter  un.  J’ai  frémi  , à la  lecture 
de  cette  pièce  5 mais  les  jurés,  corrompus  et  vendus  à Lebon, 
avoient  le  mot  d’ordre  et  ont  voté  suivant  ses'  désirs  ; sept 
jurés  ont  voté  en  faveur  de  quatre,  qui  ont  été  acquittés. 
Le  nommé  Jouy  , déserteur  du  premier  bataillon  du  Pas-de- 
Calais  , l’un  des  jurés  vendus  à Lebon,  disoit  à un  «autre 
juré  : Tu  verras  comme  Lebon  va  les  arranger.  Cela  n’a  pas 
manqué. 

Comme  membre  du  comité  de  surveillance  , j’ai  été  au  bu- 
reau de  Lebon  ledit  jour,  pour  lui  faire  approuver  des  ar- 
restations 5 au  lieu  de  Lebon  , j’y  ai  trouvé  le  représentant 
du  peuple  Duquesnoy , à qui  j’ai  demandé  si  Lebon  y étoit  : 
il  m’a  répondu  que  non  ....  En  es-tu  convaincu  ? J’ai 
pansé  qu’il  entendoit  parler  de  l’affaire  des  vingt-quatre  , ce 
qui  paroît  vraisemblable  par  les  faits  suivans  : 

Le  citoyen  R.eguault  , administrateur  du  district  d’Arras  , 
Mt  venu  deux  fois  m’inviter  à.  souper  cbe^-lui  : j’ai  demandé 

D a 


ave«  qui.  Il  m’a  répondu  : Il  y a des  représentans  du  peuple 
et  autres  individus.  vais.  Duquesnoy  y étoit.  Quelle  fut 
ma  surprise  d’entendre  Duquesnoy  me  faire  des  reproches  très- 
durs  sur  ce  que  j’avois  voté  en  faveur  de  ceux  acquittés! 
Après  cela  , il  me  dit  : En  es-tu  cojivaincu  à présenté 

J’ai  répondu  que  j’avois  voté  en  mon  ame  et  conscience. 
Un  instant  après  , Lebon  est  entré  : il  me  faisoit  mauvaise 
mine.  Un  des  jurés  dit  qu’on  venoit  de  délibérer  si  on 
roit  mis  en  arrestation.  Pour  quel  motif  ? lui  dis -je.  Pour 
^yo\r  voté  en  faveur  des  acquittés.  J’ai  voté  en  mon  ame  et 
conscience  5 je  ne  crains  rien. 

Lebon  alors  m'invectiva-,  il  dit  que  je  devais  être  con- 
vaincu, que  son  arrêté  indiquait  ceuas  qu’il  fallait  frapper, 
et  qu  il  fallait  voter  comme  les  autres  : tous  les  agens  dont 
il  étoit  entouré  , m’ont  dit  mille  horreurs.  Enfin  je  dis  : Puis- 
que vous  avez  délibéré  sur  mon  arrestation  , vous  pouvez  m’y 
mettre  : je  serai  victime.  Il  m’a  dit  qu’on  avoit  décidé  que 
noxv.  Duquesnoy  dit  qu’il  falloit  être  plus  ferme,  que  c’étoit 
une  leçon  ; qu’il  ne  lalloit  pas  avoir  peur  , quoique  tu  aies 
des  enlans.  J’ai  lépondu  que  je  n’ai  jamais  eu  peur  5 que  s’ils 
ont  ete^  acquittes  , c’est  qu  ils  étoient  innocens  ; et  qu’au  sur- 
plus , s il  vouloir  m’envoyer  à l’armée  attaquer  un  poste , 
je  ^lui  ferois  voir  que  je  n’ai  pas  peur.  Lebon  alors  dit 
qu  un  homme  qui  pourroit  se  battre  , ne  seroit peut-être  pas 
bon  à être  Juré  i il  dit  qu’il  y avoit  de  la  corruption,  que 
J aurais  dû  voter  contre.  J’ai  répondu  que  je  n’étois  pas  fait 
pour  me  laisser  corrompre  , et  que  d’ailleurs  j’avois  voté  en 
mon  ame  et  conscience.  Il  se  mit  dans  une  colère  terrible  ; 
il  d soit  : Nous  verrons  cela  : j’en  tiendrai  note nous  verrons 
situ  l’emporteras  sur  moi.  Ja^ny  ! tu  perdras  plutôt  ta  tête 
eu  la  mienne.  Oui,  dit  alors  Caubrière,  il  y a de  la  corrup-  ’ 
tion.  Une  partie  des  agens  parloient  dans  le  même  setis.  Enfin 
je  dis  que  je  n etois  pas  fait  pour  me  laisser  corrompre  Du- 
qnesnoy  dit  : Courage  , Lebon  ; va  toujours  ferme  : nous 
reviendrons  ces  jours-ci  avec  Saint- Jus t et  Lebas  , et  ca  ira 
bien  |>lus  roide.  “ 

Duquesnoy  me  dit  aussi  que  j’aVois  voulu  sauver  un  nommé 
Gillet  , officier  de  génie.  Je  lui  dis  que  cela  étoit  faux  : 
que  j’ai  seulement  voulu  examiner  les  pièces.  Allons,  voilà 
une  bonne  leçon 

On  peut  faire  entendre  les  citoyens  Deleville  , Cornille  , 
Régnault  , Billion  , Leroy , administrateur  du  district  , et  Gre- 


nier  , de  Violenne  , qni  étoit  du  souper.  Enfin  , le  3o  ger- 
minal , on  m’a  destitué  et  incarcéré  pendant  trois  mois. 


Fait  à Arras , le  27  thermidor  ^ l’an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 


Signé  , Leblond . 


Que  Leblond  , l’adjudant , soit  arrêté  , désarmé  , fouillé  , 
conduit  aux  Baudets  et  mis  au  secret. 


A Arras  , le  2 floréal , l’an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 


Signé.,  Le  représentant  du  peuple  Joseph  Lebon  5 
avec  paraphe. 

Pour  copie  conforme.  Robillard  , par  ordonnance. 

No.  XVII 1. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Joseph  Lebon  , représentant  du  peuple  dans  les  départemens 
du  Pas-de-Calais  et  circonvoisins  : Considérant  que  des  intri- 
gans  détenus  pourraient  profiter  de  son  absence  de  la  com- 
mune d Arras  pour  y faire  renaître  la  discorde  ^ et  chercher 
a égaref  de  nouveau  V esprit  public  ; arrête  , en  partant  pour 
Cambrai  où  le  salut  de  la  patrie  l’appelle  , que  les  frères 
Leblond  , l’un  adjudant-général  k l’armée  du  Nord  5 l’autre, 
ex-membre  du  comité  de  surveillance  ; Demeulier , ex-accu- 
sateur public  , et  Beugnet.,  ex-président  du  tribunal  révolu- 
tionnaire séant  en  la  commune  d’Arras  , prévenus  intrigues 
pour  sauver  V aristocratie  ^ de  prévarications  dans  leurs  fonc- 
tions , de  tentatives  pour  avilir  la  représentation  nationale  , 
et  tourner  contre  les  patriotes  les  mesures  révolutionnaires  y 
seront  provisoirement  conduits  au  comité  de  sûreté  generale  à 
Paris  5 lequel  demeure  invité  à assigner  auxdits  prévenus  une 
maison  d’arrêt  y jusqu’à  ce  que  les  circonstances  permettent 
au  représentant  du  peuple  Joseph  Lebon  d^ achever  l’ins- 
truction déjà  commencée  à leur  charge. 

' D % 
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Reqtiiert  le  district  d’Arras  de  donner  au  présent  arrêté  la 
plus  sûre  et  la  plus  prompte  exécution. 

A Arras  ) le  i5  floréal  y l’an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

Le  représentant  du  peuple.  Signé  y Josepli  Lebon. 
Collationné  par  le  secrétaire  du  district  d’Arras. 

Signé  y C.  Normeau. 

No.  XIX. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  district  d’Arras  est  requis  éé informer  sans  délai  par  un 
commissaire  ou  autrement  , et  de  recevoir  toutes  déclaraiions 
sur  la  conduite  et  les  manœuvres  des  soi  - disant  patriotes 
Demeulier , Gabriel  hehlond  , Bevgncf:  et  de  tous  autres 
çiud  se  sont  montrés  leurs  adhérens ledit  district  rendra 
compte  par  jour  de  ses  opérations  à cet  égard. 

A Cambrai  , le  i4 floréal,  l’an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Le  représentant  du  Signé  y Joseph  Lebon. 

CoMatîonné  par  le  secrétaire  du  district  d’Arras. 

Signé  y C.  Normeau. 

Observations, 

Tous  les  patriotes  sont  à interroger  sur  le  compte  de 
'^emeulier  et  consorts  ; mais  pour  commencer  je  vous  indique 
Bacqueville  y Delestré  , la  concierge  du  tribunal  criminel  y et 
après  elle  ie  cordonnier  Castelaii  et  sa  famille. 

Signé  y J.  Lebon. 

Collationné  par  le  seciéiaire  du  district  d’Arras. 

Signé  y C.  Normeau, 
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A rvîonfpfontaine,  près  Longwy,  le  20  floréal.  TaTi  lî  <îe 
la  Ilépnblique  française  une  et  indivisible. 

JDuquesnoy  à son  collègue  Lebon. 

J’ai  reçu  , mon  cher  collègue  , la  copie  de  la  lettre  que 
tu  as  adressée  au  comité  de  salut  public,  le  3 de  ce  mois. 

applaudis  aux  mesures  vigoureuses  que  tîi  as  ])rises  : con- 
tinue à dévoiler  les  hypocrites  qui  n’ont  pris  le  masque  da 
patriotisme  que  pour  mieux  nous  tromper 


Pour  extra  t conforme. 


Signé 


Joseph  Lebon. 


ILota.  Ce  que  m’écrit  à cette  époque  Duquesnoy  n’est  pas 
surprenant,  puisqu’il  a été  témoin  de  la  procédure  infâme 
où  les  vieill<®s  bigotes  ont  péri  (avec  justice  cependant),  et 
où  d*  Juchés  le  dix  mille  fois  contre-révolutionnaire  d\du- 
elles  , prévenu  du  même  délit  et  de  la  même  manière  ^ 
ensemble  de  ])lusieurs  antres  crimes,  a été  acquitté  ^ grâces 
anx  soins  de  Leblond  , Dantin  , etc.  Dès  le  nicme  soir  , Du- 
qiiesnoy  vouloit  que  , de  concert  avec  lui  , arrêtasse  Leblond  y 
tant  les  intrigues  de  ce  dernier  étoienc  révoltantes. 


No.  XXL 

L'an  troisième  de  la  République  française  une  et  indivisi- 
ble , le  sept  nivôse  six  heures  du  soir  , pardevant  nous  Sé- 
bastien Boizard  et  Maurice  Racler  , membres  du  comité  révo- 
lutionnaire du  district  d’Arras  , 

Est  comparu  Jean-Raptiste  Mor.eret,  commissionnaire,  demeu- 
rant à Ærras  , chez  le  citoyen  Houlier  , aubergiste  , à l’en- 
seigne de  la  Garde  de  Dieu,  lequel  , snr  l’invifaiion  par  nous 
fl  lui  faite  de  nous  déclarer  ce  c[v.’i  sait  des  sé.inces  de  la  so- 
ciété populaire,  a dit  qu’il  a en  effet-  assisté  liès-sou\ eut  aux  _ 
séances  de  la  société  populaire  , noîaniment  pendant  eue  Jo- 
seph Lebon  était  à Jîrras  , et  s'y  trou  voit  qu’il  i’a  souvent 
vu  crier  tomme  un  diable  contre  certains  jures  du  tribunal 
révolutionnaire  , qui  t disoit-il  y ne  faisaient  pas  wur  devoir 
et  notaient  pas  fermes  en  acquittant  quelqu.es  accuses  ; qu’il  so 
rappelle  sur-tout  qu’à  l’occasion  des  jugeruens  de  Béll.une  et 
de  Lallart  , dit  Beiiette  y acquittés  une  première  fois,  il  a in- 
Tectivé  le*  jurés  en  disant  que  c^étoient  des  gens  riches  , en 


cons,Quene 

r^r,:;j::  r::^7^:T'- 

ie  jour  ;,„e  ie  cl^>yen  d’Aucl.ès  a‘<dé  ac<|„il,^/,  lecli  J^'.h 

dilnî  T’T  ^ Oemuliez  et 

r^V'-r  1„!  ^ T ■isane„to,e.„àsa  v.e  ; « s’arWam  au 

uno  ' r’J  1 ^T'’  ‘ -f’?"  soutiendrez-vous  ? à 

f no,  Ion  r,. pondit  oui  ! Ajoute  le  décLuanl  qu’un  joiu-  dont 

â.sen.biro'it’ïél'  '^'1^''-  <ï''’‘‘ 

, 2 tiemisiion  a ceux  qui  n’auroient  pas  de  fermeté  ■ tm’à 

e"h7z,  f‘,v'' n"'"’  : '■‘‘P-’  " -cc/qurtiitr. 

Vaudlt  CîtV  9“”''i;'  acinitt..,  il  est  transféré  aux 

J 1 • J ^ conduire  au  trihunal  de  Paris.  Ajnvie  en, 

cote  le  declatant  ,,ne  1,  jon.-  que  Béthune  fut  gaiUot.né  il  nj 
s .tiouvoit  nas  de  chandelles  allumées  à la  Znce  de  laso- 

r tison' erà^r  ^ ’ ^'''  °"  ^ Prolonger  la  séance  pour  cette 

le  ,!nn,.  ■ ^ 1"®  - étoient  fort  chères  ; que 

^eZ  et  '"l nc/u//oty^u.  ménageries  lUn- 
1ZPd2  idîl  S-r-oit  cette  soirée  quatre. 

fut  Unn've  f®  l*""'"  a que  ce  dfseours 

lat  tenu  leis  hu.t  heures  du  soU,etque  ledit  Béthune  n’étoit 

pas  encore  eu  jugement  u cette  heiLlà  , qu’il  ,fy  fut  mis 

que  P us  d une  heure  après  ; se  rappelant  le  déclarant  que 

jTl’a  do"""  ® P”*  ^cc.élé  populaire  comme 

•ni  le  1’;™““"  ^sibunal,  où  le  peuple  étoit  assemblé  avant 
ipn  ledit  M.gement  commençât  ; que  ledit  Cau bnèr,  s ayant  été 

rece'rou’irr”  “"'"‘'««‘on  qui  avoit  été  étabL  pour 

recevoa  les  denonc, allons  qu,  pourroient  être  faites  à la  charge 

des  iiomnies  Montgon , /Maell , Léger  ei  autres  , de  faire  tm 
ppor  a a société  ; ie  déclarant  s’y  trouva  quand  ledit  Caii- 
Wes  fit  ce  .apport,  et  qu’,1  le  vit,  à chaque  fbis  qu’il  proZ- 
çoit  le  nom  de  ces  individus  , faire  un  sine  îrèsJxprcsiif 

A qui  indiquait  à 

toutes  spectateurs  qu  ils  seraient  guillotinés,  hectad  faite 

it  '‘'‘®  ci-dessus  sont  véritablê:: 

S 

Signe  , Moneret,  Boyard  et  Bâclez. 

Pour  copie  conforme  à l’original  restant  au  dépôt  du  comité 
révolutionnaire  du  district  d^Arras.  ej  ot  «u  cornu» 

A^reé^Noel,  Pater,  Rivaux,  Bâclez,  Boyard,  Solon, F.  Mercier. 


N°.  XXIL 

L’an  troisième  de  la  République  française  une  et  indivisible  , 
i nngt-neuf  frimaire  , quatre  heures  de  l’aprèà  midi,  pardevant 
lous  Claude-François  Pater  , et  Antoine  Noël  , membres  du 
^ omité  de  surveillance  révolutionnaire  du  district  d Arras  , 

Est  comparu  le  citoyen  Philippe-François-Joseph  liegnaultj 
notaire  , demeurant  à Arras  , section  C.  , 226  ; lequel  , 

' sur  l’invitation  par  nous  à lui  faite  de  nous  déclarer  s il  a 
connoissance  qu’il  ait  été  commis  quelques  dilapidations  dans 
les  maisons  des  personnes  mises  en  état  d’arrestation  ^ a dit 
qu’il  n’a  aucune  connoissance  particulière  desdites  dilapida» 
tiens  5 mais  qu’il  a ouï  dire  dans  le  public  qu’il  y en  avoit 
eu  beaucoup.  Ajoute  que  se  trouvant  dans  les  galeries  de  la 
société  populaire  le  jour  où  Lallart  dit  I^erlette  a été  acquitte 
U tribunai  révolutionnaire  , (ju’il  croit  se  rappeler  que  dans 
ette  séance  , à laquelle  Joseph  Lebon  étoit  présent  . il  fut 
eaueoup  question  dudit  jugement , et  qu’on  y a beaucoup 
rié  contre  les  jurés  , parce  que  ledit  Lallart  n’avoit  point 
L condamné  , sans  pouvoir  dite  par  qui  , parce  qu  il  ne  se 
ippelle  de  cela  que  tres-vaguement.  Ajoute  encore  le  déclarant 
ue  le  jour  du  jugement  de  la  veuve  Bataille  et  autres  , ledit 
J.  Lebon  ^ représentant , ainsi  que  le  représentant  Duquesnoj y 
it  plusieurs  autres  personnes  vinrent  souper  chez  le  déclarant  ^ 
qu’il  se  rappelle  que  dans  la  conversation  il  fut  question  dudit 
jugement  , qu’on  désapprouva  que  quelques-uns  des  accuses, 
eussent  été  acquittés  , et  qu’il  jfut  dit  notamment  qu  aucuns 
des  accusés  n’eussent  dû  être  condamnés  , ou  qu’ils  aurolent 
dû  l’être  tous  attendu  que  c’étoit  la  même  cause.  Lecture 
faite  de  la  déclaration  ci-dessus  , ledit  Régnault  a dit  qu’elle 
étoit  véritable  , et  a signé  Régnault,  Noël  et  Pater. 

Pour  copie  conforme  à l’origmal  reposant  au  comité  révo- 
lutionnaire du  district  d’Arras. 

Signé  ^ Gayant-Biiez  Pater,  président'.  Bar,  Lebarbier  , 
Solon. 


54 

XXIII. 


Kép.ibliciu, 

iic.ijç.iii,e  une  et  iiidi visible.  ^ 

‘•■'  i-  Cen/enuon 


R 


eprése.vtans 


te ™eM7!în\\b°a  eYX!^>-!s  ‘['"r  f ><>«  .!épa,-- 

pL  i!:;, 

jBi'patf  . J'.^lt"  p""me  phys,m'ir  r"®  ““''■S''*'  Im 

lemeiit  si^ir  des  autres  • mai  V ] ' 

« je  le  défie  de  répoLhe  : ‘'^'P'^«che  encore  celui-ci , 

CaLis^"iu4,Cre"e''ap‘!e^^^^^  *>rtement  u’u  Pas-de- 
immédiatement  em-Ag  i,  -'jj'  ? ^ ^<mventiou  nationale, 
cédenuuent  obtenu  O , e jrér%  ;‘  ?'■  T-! 

TI  a ^ y fussent  renourelés 

AfiiJer,  ‘-'•^'■'■‘«•'«nt  à An-as;  il  sait  f|ue 

l’accuse  de  professe, ■ le  royaîLae  asf 'la  " ; il 

rose  en  séance  son  a,re/tatio,-  /W  • = 'V™- 

Alanier  est  arrêté,  et  Lebon  vn’e  ê “'/ojOfe  ; 

-ci  c,ue.  .le  .nanciue’  'de  .bS.cates":!  ^ •' 

■vrai  disciple  u’Hébert''-"il  on-'  i '1  s’y  comporte  r-n 

rr-  ^ -"pSé/’ 

lanconrt,  un' d 's  r d -vf  l'  à i?o- 

toieut  cmuuifée-^at  ‘f 

iaire  élargir.  ^ delendre  , de  les- 
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3».  La  ci-devant  princesse  de  Rast  est  arrête  à 
mais  elle  est  la  protégée  du  conspirateur  Lebas ; mais 
un  train  ^ une  suite,  elle  a berline  , etc-  etc. 

Eli  bien  , Lebon  s’kumanise  pour  la  princesse  , i P - 
qu’elle  ait  pour  maison  d’arrêt  l’auberge  du  Lion  d <n  , * 
berge  que  tient  k mère  de  sa  femme  , tandis  que  ^ 
et  ouvrières  des  campagne's  , expiant  les  fautes  d un 
passé  , gémissent  incarcérés  et  entassés  dans  les  mux  ^ 

obscurs  de  cette  même  commune.  , » 

4».  Il  défend  de  porter  des  bonnets  tricolors  par  ce.t  seul 
qu’ils  sont  brodés  ; et  c’est  pour  narguer  scs  codegues,  1 
contrarier  les  patriotes,  pour  faire  haïr  la  révolution. 

5".  Il  fait  inscrire  sur  la  porte  de  son  bureau  a Anas  ) 9 

. . • 7 a.  A/ J r/or I aine r no iir  ats 


s adressent  au  mon  i ^ 

où  sa  belle-mère,  tout  en  étrillant  le  monde  quelle  loge, 

promit  d’intercéder.  ^ • 

ÔL  II  annonce  au  club  d’Arras  que  Lallart  va  etre  mis, 

en  liberté.  . , i ç > 

Lallart  est  amené  au  tribunal  et  y est  acquitte  en 
du  prophète  Lebon-,  mais  cduLci  se  fâche  , il  écume  de  rn  e, 
il  convoque  le  club  extraordinairement  il  y vient  tancei  t 
jurés  : il  proteste  que  Lallart  sera  remis  en  jugemen  c t 
demain  -,  il  pronostique  enfin  , pour  la  deuxieme  fo^  s ^ -,  « " 

de  lallart.  Le  lendemain  Lallart  est  ramené  au  triounaL  , 

Lallart  est  guillotiné.  ^ v . il  nr 

7®.  Lebon  est  le  Néron  du  pays  qui  la  vu  uaitie  . 
suffit  pas  à ce  monstre  de  faire  tomber  les  teles^,  il^  se  re- 
serve le  plaisir  cruel  de  voir  verser  le  sang  jusqu  à s amuser 
de  la  barbarie  de  V exécuteur.  ^ . 

Souvent  présent  aux  jvgtmcns  , presque  toujours  avec  ics 
jurés  quand  ils  vont  pour  opiner  y il  s en  entoure  ainsi  q 
des  junes  , pour  assistera  toutes  ses  expéditions j et  c est 
qu’il  contemple  et  qu’il  admire  son  ouvrage  , beias  . souvent 

coupable.  , ^ , o , 

Ouels  sont  ces  hommes  dont  il  aime  à s’environner  ^ de.v 
Caxlier,  des  Cauhrières  , des  Daillet , por  lesquels  j ni  vu  la 
représentation  nationale  avilie  5 wn  à'  Arthé  ,^oy\  étant  dans 
mon  bureau  des  émigrés  , au  département  d .Arras  , a 
roger  des  personnes  du  sexe  , les  faisoit  de  vêtir,  on  es  a 
billoit  lui-même,  en  khssarit  à jjeine  la  chemise  à ces  ^emmes 
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tremblantes  dans  les  perqnisitions  scandaleuses  que  cet  an- 
tI.ropoid,af.e  exerço.t  sur  elles.  J’en  appelle  aux  trois  camr 
rades  Berguenes  , CobUt  Lancel , qVi  étoient 
qui  ont  partage  ma  Juste  et  vive  inWipnation  pr  v ’ 

de  Pad"'"'  ,^t*-e-révolutionnoit  dans  le  seirmêmel 

de  1 administration  du  departement. 

d’Ar"ras  ’ 1“  ^ «O"  Comble  dans  les  murs 

AtteM  ’ ‘S'*®"'*,'"  ai  quittes,  sans  pouvoir  élever  la  voix. 
Appela  ICI  par  le  commissaire  Herman , fespérois  parler  , et 
eli^ermon  pays  de  ces  ogres  ; mais  j’ai  trouvé  dLs  Lamü 
Herman,  hommes  de  Robespierre,  les  acolytes  de 
d’!hIrA’  I l't’  voulois  m’épanclier  : 

"des aT“w  P-’ 

S%né,  Asselin. 

N°.  XXI  V. 

lÆ:  * 

unf  et^'divLibir*^"^^^  ’ 

Le  représentant  du  peuple.  Signé,  Joseph  Lebon. 
Pour  copie  conforme.  Signé , Noël  , secrétaire. 

N».  XXV. 

Le  comité  de  surveillance  est  requis  de  faire  conduire  au 
deuxieme  bureau  du  département  le  nommé  Lallart  dit  Ber- 
lette  y acquitté  hier  par  le  juré. 

A Arras  , le  27  ventôse,  an  II  de  la  RépiibUque  française 
une  et  indivisible. 

Signé ^ d’Arthé  , avec  paraphe. 

Pour*  copie  conforme.  Signé , Noël , secrétaire* 


Arras  , le  25  pluviôse , l’an  deuxième  de  la  République 
française  une  et  indivi.dble. 


Joseph  Lebon  au  comité  de  salut  public. 


Oui,  les  sros  scélérats  échapperaient  encore  , si  Von  n étoiS 
sans  cesse  sur  ses  gardes.  Hier  le  ci-devant  comte ^ de  B éViune 
Venin  parolt  ici  , au  tribunal  y comme  complice  d émigres  ; on 
entreprend  de  le  juger  selon  les  nouvelles  lois  proposées 
comité  de  législation,  et  avec  un  juré  ordinairy,  eh  bien, 
quoique  son  raccourdssemcnt  parût  certain  d'après^  les  pièces, 
les  jurés  campagnards  , qui  fornioient  la  majorité  , nepioent 
se  décider  à voter  contre  un  si  riche  coupable  , et.  le  contre- 
révolutionnaire  fut  blanchi  où  le  patriote  et  le  pauvre  aurait 
péri  cent  fois. 

Imaginez,  si  vous  le  pouvez  , mon  indignation  ; je  fais  arrêter 
de  suite  le  défenseur  officieux  , qui,  après  avoir  prêté  serment 
de  n’employer  que  la  vérité  , s’étoit  permis  d’en  imposer  a 
l’ignorance  des  jurés  , en  leur  donnant  comme  preuve  legale 
des  certificats  dix  fois  illégaux  et  annullés  par  le  décret  du 
28  mars  dernier. 

Ze  songeois  en,  même  temps  aux  moyens  défaire  traduire 
à Paris  l’infâme  Béthune',  mais  le  jugement  même  du  tribunal 
m’en  disp- nsoit  : cet  ex-noble,  vaurien  , n’étoit  pas  seulement 
prévenu  de  complicité  avec  nos  ennemis  du  dehors  , il  etoit 
aussi  accusé  d’émigration.  Le  tribunal,  en  l’acquittant  force- 
ment sur  le  premier  chef,  le  renvoya  au  département  pour 
vuider  sa  seconde  affaire.  Je  requis  l’apport  subit  à l’adminy- 
tration  de  toutes  les  pièces;  en  moins  de  six  heures,  tandis 
que  les  aristocrates  détenus  s'applaudissoient  du  triomphe 
Jun  de  leurs  chefs  sur  la  justice  nationale,  Béthune^,  qui  n ayoït 
point  justifié  de  sa* résidence  dans  le  délai  voulu  , et  qui  même 
n’avoit  pas  encore  de  certificats  eu  règle  , fut  déclaré  émigré, 
jugé  et  raccourci  aux  flambeaux  et  aux  cris  de  vive  la  Répu- 
blique. L’aristocratie  eut  un  rabat-joie  , et  le  patriotisme  qui 
avait  frémi  de  rage  le  matin,  frémit  le  soir  d’alégresse.  / 
Cette  journée  m’a  fait  faire  de  grandes  réflexions  sur  le 
danger  des  jurés  ordinaires  quand  il  s’agit  d’exterminer  cette 
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bande  de  conspirateurs  de  tous  grades  dont  les  ucpartemens 
frontières  sont  inondés. 

Mon  énergie  ^ est  triplée  en  cette  circonstance  ; je  n’ai  vu 
cpie  la  inultitiide  des  scélérats  contre  lesquels  je  suis  en\oyé  j 


je  n’ai  consulté  que  ma  haine  immortelle  pour  eux^  et  pour 
parer  d’un  seul  coup  à plusieurs  maux  , j’ai  pris  l’arrêté  dont 


copie  est  ci-jointe. 

Signé  J le  représentant  du  peuple,  Joseph  Lebon. 


f 


No.  XXVI  bis. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


Josej'h  Lebon  , représentant  du  peuple  dans  les  départe-  * 
mens  du  Nord  et  du  Pas-de-Caiai.i  5 ! 


rent  que  dejnhs  plusieurs  mois  le  représeiitint  du  peu]  le  , 


les  prévenus  de  délits  contre  la  nation  ; 

Considérant  qno  , sans  jurés,  ledit  triltunal  ne  peut  sou- 
vent |>ronoiicer  que  la  simple  réclusion  «les  ennemis  les  plus 
dangereux  de  la  p.iLiie  5 

Considérant  , d’un  autre  côté  , qu’avec  des  jurés  ordinaires 
la  chose  pn!)iique  est  à chaque  instant  compromise,  et  (jne 
l’inexpérieuce  , la  foibîesse  , l’incivisme  môme  de  plusieurs 
d’eiitr’eux  encouragent  le  coupable  espoir  des  coairc-ré\oiu- 
tion  lian  es  ^ 

Considéi'ant  enfin  qu’en  paroissant  devant  le  tribunal  , Pin- 
iiocence  et  le  patriotisme  doivent  être  assurés  de  sortir  vic- 
torieuXj  et  les  conspirateurs  et  leurs  agens  de  toute  esp.'èce 
lie  voir  que  la  foudre  nationale  prèle  à les  écraser  5 

Airête  ce  qui  suit  : 


A R T I C 1.  s PREMIER. 


I/p  tribunal  criminel  du  département  du  Pas-de‘ Calais  , 
même  siégeant  révolutiüunairçmeut  , aura  un  juré. 
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I I. 


Lp!  juré  , en  pareil  cas  , ne  pourra  ê’.re  pris  que  parmi  les 
citoyens  dont  la  liste  .eat  ci-annexée. 


I I I. 


Les  membres  de  ce  juré  feront  toujours  leur  déclaration  à 
haute  voix. 


IV. 

Il  n’est  rien  changé  aux  dispositions  des  articles  III  et  IV 
de  l’arrété  du  29  brumaire  dernier  , portant  que  les  affaires 
seront  jugées  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  par  cluicune 
d’elles,  lorsque  le  délit  n’attaquera  que  les  ])articuliers  , et 
que  tous  les  délits  contre  li  chose  publique,  de  quelque  na- 
ture qu’ils  soient  ^ seront  jugés  révoiutionnaireineut. 

Suit  la  liste  des  jurés  , pour  les  affaires  qui  intéressent  la 
nation. 


N O-  M s. 


Lieux 
de  résidence. 


Chéris  s 
Héroquclk, 

VValî:.rf , 
«.■j-peli.T, 


B®:quillon. 

Quignon 

Sauve. 


1 Dupoiichel  , 

delà  îoc.  popid. 

Arras. 

2 Carlier  

Id 

M. 

3 Daillet  

Id 

Id. 

4 Caiibvières, 

, Id 

Id. 

5 Tutfin  Bni\  aiit , . . . . 

Id 

II. 

6 J)artlié,..I 

Id 

Id. 

7 FlamcMt, 

direc.di  lapo.^te 

Saint-Pol. 

£ Lauioral  Vasseur  , . . 

Id. 

9 Louis  Regiiiez  , . . . , 

Id. 

10  Joseph  fieile, 

Id. 

11  Céîestin  liofetz  , . . . 

Arras. 

12  Nicolas  Lfderz  . 

Id. 

i3  Leroux,  marchand. 

Béthune. 

Beugnet,  secré-raire . 

Id. 

14  Duliautpas  d'Arras. 

Id. 

16  François  Clément,. 

Daix  en  Gehell®» 

17  Remv  , gretlier  , . . , 

Bapaume. 

18  Augustin  Bonitare  , . 

Id. 

19  Armand 

, de  la  soc.  popul. 

Calais. 

30  Quignon  l’aîné,  . . . . 

Boulogne. 

ai  Gottillard  François  . 

Béthune. 

N O RI  s. 

Lieux 
de  résidence. 

22  Galantl, 

23  Darfüs, 

. . dcJasoc.popuI.  Arras. 

. 24  I pp^ice  Quin-uart,  /d  . r7 

2.5  Gilles  Horloge . . 

Asselmpère,.... 
VassLV  ^7  Bivyncoavt, 

• . deIa.sot'.popu!.  /d. 

Maniez.  i^giiener, K “ J;  * 

2^  1 iirhire , . . . ^ Gestiin. 

dero,I-<’  Tonfnlle, 

Jonv.  X»'  Loiim-e  Valle,..., 

l/d. 

32  Dupuis  

3.)  Dainart , . . . . 

..  >'^^l^l^u(;.pOpUl,  Jd. 

' 34  Colin  

jj 

35  15elaplace, 

A-ire. 

Hardingbene. 

36  CaiToner, . . 

07  Larmier, 

^ à Arras. 

3o  Lefir 

. du  ilistricti  . • ♦ Id. 

I.hdrisson.  3^  Saint-Remy , . . 

- Vaure!  Du-  , „ 

pais  , peirii  4*^  l>anJjn 

1 a Arras. 

a Bou- 41  Bloiulel  Peti)  

Lemire  oPi  Glanes, ; -Ayas. 

ciernumicmaj.  43  Gabriel  Leblond... 

So.on.  4 (■  Boissarfl, . . . 

46  I3anel, 

. ex-ciianfrc , . . , 

. chirurgien  , . . . /^' 

46  Level  ...  . 

47  Pajot  Eerly  

43  Baudonën  ^ 

49  Amalde  Lliiinenri 

Bajiaume. 

^ Id. 

5o  Boillv ..... 

5i  Miemée /levenr. 

02  Bacqueville 

.5.3  Bocquet  , 

delasoc.popul.  Arras. 

54  Lefebvre " 

5.)  Joseph  Daiivire  , 

56  Gosse  Liqueur, . . ^cimt-x^oi. 

67  Leblond, 

' • 5b  Constant  Barbier,  . 

59  Tassm  dit  la  Grenade, 

60  Pain 

^Lign  y-sur- Gauche. 

a na  police. 

française  une  et  indivisible. 
Le  représentant  du  pcuple- 


Signé f Joseph  Lf'  ban. 

N?,  xxyii. 


N®.  XXVIL 

Jugement  du  tribunal  criminel  et  révolutionnaire  dx 
département  du  F as  ^ de- Calais.  ^ 

Qui  condamKe  , etc. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  UNE  ET  INDIVISIBLE. 

Le  tribunal,  etc.  a rendu  le  jugement  suivant: 

Yu  par  le  tribunal  criminel  et  révolutionnaire  du  dépar- 
tement du  Pas-de  Calais  , Pacte  d’accusation  dressé  par  Pac- 
cusateur  public  contre  Antoine- Christophe  Malbauæ  , âgé 
de  soixante-dix  ans  5 ’ Pierre  - Henri  Bouquel  , âgé  d’environ 
soixante  - cinq  ans,  ex-noble  5 François  Larnoral  Buissy  ^ 
âgé  de  soixante  - quatre  ans,  ex-noble  5 Alexis  - Augustin- 
Stanislas  Leroux  , âgé  de  soixante-dix  ans  5 Charles-Louis- 
Guislain- Joseph  Def rance  Hevincly  , âgé  de  soixante-onze 
an»  , ex-noble  5 F ierre-Fhilippe- Guillaume -Alphonse  Har- 
duin  , âgé  de  trente-neuf  ans  , tous  six  ex-chanoines  , de- 
meurant à Arras,  duquel  acte  la  teneur  suit: 

L’accusateur  près  ledit  tribunal  criminel  et  révolutionnaire 
du  département  du  Pas-de- Calais  , séant  à Arras  , expose: 
qu’il  lui  a été  remis  un  arrêté  du  représantant  du  peuple 
Joseph  Lebon  en  date  du  quatorze  germinal  , duquel  il 
résulte  qu’il  a été  trouvé  dans  Pune  des  places  de  la  maison 
ci'devant  occupée  par  ledit  Malbaax  , différentes  brochures  , 
protestations,  papiers  contre-révolutionnaires  et  royalistes, 
au  nombre  desquels  se  trouve  une  adresse  des  prêtres  non- 
assermentés  de  Paris  au  tyran,  en  date  dix-neuf  no- 
vembre 1791  5 des  principes  et  règles  de  conduite  pour  les 
français  émigrés  ^ des  brefs  du  pape  5 un  traité  conclu  , par 
les  frères  du  traître  Capet  , avec  Pempcreur  et  le  tyran  de 
Prusse  contre  la  révolution  française  ; les  maximes  de  Péglise 
romaine  dans  le  temps  de  sebime  et  de  persécution  à Pusage 
des  fidèles  \ enfin  une  délibération  du  ci-devant  chapitre 
d’ Arras  ydu  2 1 décembre  1790,  sipnée  par  un  individu  pouf 
Harduin  , Uefrance  Devincly  , Leroux  , Buissy  , Bouquet^ 
Malbaux  ; que  les  susnommés  ont  été  entendus  le  quina« 
liapport  sur  J.  Lebon.  fi 
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“"'"T  '"•«  pareille  d.‘Iib<ration, 

TrJ 7 J P?"^‘ ‘adite  délibération  , ni  même  don^ 
ordre  de  la  signer  pour  eux. 

En  conséqnence,  l’accusateur  public  déclare  accuser  le.dit. 
llalbaua:  Hardum,  Dcfrance  Denucly  , /.ccurnc , Lw 
bouquel  AeUeXes  auteurs  ou  coiiip!ic«  delà  conspiration 
ourdie  contre  la  souveraineté  du  peuple  , en  cberchaL  soua 
le  p.etexte  spécieux  et  perfide  que  la  re  igion  étoh  côlZ- 
mise  , a ébranler  la  fidélité  des  citoyenf  envers  irZon 

cipêt  riaT^Ï  "T  contraire  aux  prin- 

rexolutiou  qi.i  s ont  signée,  et  contre  laquelle 

outre  Idif  ‘Accusateur  public  accuse  en 

outre  ledit  Malbaux  d etre  un  conspirateur,  un  traître  un 

î«i'ulul'c^”t'‘^''''’  T®'”''  ® ‘®*‘  «“'■its  les  plus  incendiaires  et 
l«s  plus  contre  - révolutionnaires  ; ainsi  que  les  individus  ci- 

lerulu-'acba’  -‘“’J'  “''c*  un  des  ennemi. 

ICS  plu»  aCiiarnes  de  ia  révi*  ulioa  française. 

Fait  à Arras  , le  quinze  germinal , an  II  de  la  République 
irançaise  une  et  indivisiijle*  ° 

Signé , Demulic*. 

La  di^ciaration  du  juré  de  jugement  faite  à voix  haute  , et 
portant  a 1 unanimifé  que  ie  fait  est  constant  , c’est-à-dire. 

1 . que  Louis-Chnstophe  Malbaux  est  l’un  des  auteurs  ou 
complices  de  k conjuration  ourdie  contre  le  peuple  français 
et  sa  liberté  , par  la  rédaction  d’une  protestation  attentatoire 
du  peuple,  un  royaliste  perfide  , ayant' 
cherche  a corrompre  l’esprit  public  , et  les  citoyens  par  la 
eonserration  précieusement  ^ soignée  d’une  multitude  d’écrita 
des  plus  incendiaires  et  contre- révolutionnaires  , et  ayant  en 
outre  sous  differens  prétextes,  et  sur  - tout  sous  celui  de  la 
reugion , tente  à ébranler  la  fidélité  des  citoyens  envers  la 
nation  française  ; 2®.  que  lesdits  Alexîs-Avgvstin-Stanislas 
Jxroux  , I^n^ois  Lamoral  Buissy  , Philippe- Guillaume- 
^Ip  onse  Harduin  , Charlts  - Louis  Guislain  , Joseph  De- 
france  Devincly  , Pierre  - Henri  Bouquel , sont  auteurs  ou 
compoces  de  la  conspiration  ourdie  contre  le  peuple  français 
et  sa  liberté  , par  la  rédaction  et  signature  d^une  protestation 
attentatoire  a la  souveraineté  du  peuple  , et  aux  principes  de 
1 égaiit.  , 01/  en  laissant  subsister  leurs  signatures  au  bas 
protestation  sans  aucun  dés  avec  u , ni  rétractation. 
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après  en  avoir  eu  connoissanee^  et  en  dierchant  par  Soutes 
lea  manœuvres  possibles  , et  sur-tout  sous  le  prétexte  spécieux 
et  perfide  que  la  religion  étoit  compromise  , à ébranler  la 
fidélité  des  citoyens  envers  la  nation  française. 

Le  tribunal  criminel  et  révolutionnaire  du  département  du 
Pas  - de -Calais  , après  avoir  entendu  l’accusateur  public, 
jélexïs  - Augustin  - Stanislas  Leroux  ^ Antoine  - CliristopJw 


Malbaux  , etc  : 


que 


\ei 


Leducq  , leurs  défenseurs 
roux , Malbaux  , Buissy 

€t  B auquel  à la  peine  de  mort  y conformément  à la  dij 


citoyens  L-'dran  , Racot  et 
officieux  , condamne  lesdits  Ler 
Harduin , Defranche  Devincly 
isposition 

de  l’article  IV  de  la  première  section  du  titre  premier  de  la 
deuxième  partie  du  code  pénal  , lequel  article  qui  a été  lu 
par  le  président  est  ainsi  conçu  : cc  Toute  manœu  vre  , toute 
» intelligence  avec  les  ennemis  de  la  France  tendante  , soit 
yt  à faciliter  leur  entrée  dans  les  déuendances  de  l’emnire 
» français  , soit  à leur  livrer  des  villes  , forteresses  , ports  , 
30  vaisseaux  , magasins  ou  arsenaux  appartenant  à la  France  ; 
» soit  à leur  fournir  des  secours  eu  soldats , argent  ou  muni- 
» lions  ; soit  à favoriser  d’une  manière  quelconque  le  progrès 
30  de  leurs  armes  sur  le  territoire  français  , ou  contre  nos 

forces  de  terre  ou  de  mer  5 soit  à ébranler  la  fidélité  des 
33  officiers  , soldats  , et  des  autres  citoyens  envers  la  nation 
» française  , seront  punis  de  mort  3»  5 ordonne  qu’à  la  diligence 
de  l’accusateur  public  l’exécution  aura  lieu  dans  les  vingt-quatre 
heures  5 déclare  les  biens  desdits  Leroux,  etc,  confisqués 
au  profit  de  la  République  : ordonne  en  outre  que  le  présent 
jugement  sera  imprimé,  etc. 

Ainsi  fait  et  prononcé  à Arras,  le  dix-sepfc  germinal  , an 
[ II  de  la  République  nne  et  indivisible.  En  l’audience  du  tri- 
bunal criminel  , etc  , où  étoient  présens  T.  F.  M.  N.  Beiigniet, 

, président  ; B.  J.  D.  M.  J.  Fiameiit  , et  C.  I.  Carron  , juges 
■ dudit  tribunal  qui  ont  signé  la  minute  du  présent  jugement. 

En  foi  de  quoi  la  présente  expédition  a été  signée  par  1» 
président  dudit  tribunal  , et  par  le  greffier. 

Signé  , Beugniet  , président  5 et  Leserre  , greffier. 

Pour  «opie  certifiée  -par  le  greffier  du  tribunal  criminel  du 
t département  du  Pas-de-Calais  5 soussigné  ^ Leserre. 

£ U 
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XXVIII. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Joseph  Lehon  , représentant  du  peuple  dans  les  départemenA 
du  P as-de-Calais  et  circonvoisins . I 

Vu  le  procès-verbal  tenu  le  neuf  de  c«  mois  chez  l’ex- 
cbanonîe  d’Arras,  Malbaux  , tant  par  les  commissaires  de 
la  commune  d Arras  que  par  ceux  du  district  , chargés  des 
scellés  et  uivenlaires  des  émigrés  , duquel  il  résulte  qu’il  al 
ete  trouvé  dans  l’une  des  places  de  la  maison  ci-devant  occupée 
par  ledit  Maibaux  , différentes  brochures  , protestations  et 
papiers  conîre-ré>;^olutionnaires  et  royalistes,  au  nombre  des- 
quels se  îronvent  des  brefs  du  pape,  des  raandemens  d’évéquea 
émigrés,  ainsi  que  des  adresses  au  tyran  5 enf  n , un  traité 
conclu  ])ar  les  frères  du  traître  Capet  avec  l’empereur  et  le  roi  1 
de,  Prusse  contre  la  révolution  française.  I 

Considérant  que  depuis  le  commencement  de  k révolnticii 
les  ci-devant  nobbs  et  les  prêtres  insermentés  n’ont  cessé 
ne  conspirer  contre  elle  5 que  quoique  la  plupart  d’entr’eux 
se  soient  émigrés  , il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  par  une 
politique  infernale  , beaucoup  sont  restés  dans  l’intérieur  deî 
la  République  5 et  que  ces  derniers  , par  leurs  correspondances  , ; 
lant  mléntnres  qu’extérieures,  n’ont  cessé  de  hâter  la  ruine^; 
<.es  patriotes  et  le  renversement  du  goinernement,  soit  enfll 
Jaisant  connoître  aux  émigrés  , leurs  cornjilices  , nos  moyens?;‘| 
d attaque  ou  de  défense  , soit  en  propageant  le  royalisme  etîl 
le  Fanatisme  , par  la  circulation  d’une  foule  d’écrits  incen  1 
diaires.  | 

Considérant  aussi  que  fPaprès  une  délibération  du  ci  devant  ^ 
cJwpitre  JArras  , du  décunhre  1790,  il  est  constant  que  ii 

les  nommes  J?  Wee,  dit  Vinedy  , Uroux  , dit  DvchatJet , \ 
Je/e  vre,  ntt  Deppuy  ^ Bouqii^^t,  dit  Laqiiicourt  ^ Malbaux , 
VehGrssatet  archidiacre  de  Bonrghelies  , , Deli^nac 

exHarduin  , tous  ci-devant  chanoine  d’Arras,  actuellement 
celenns  dans  les  maisons  de  réclusion  de  celle  commune  à 
1 exception  dudit  Deîigna®  cjui  réside  à Tours , sont  les  au- 


leurs  ou  complices  de  la  conspiration  qui  a existe  contre  la 
nation  franeaise  , en  protestant  contre  les  décrets  de  L as- 
semblée nakonale  , et  en  cherchant  à soulever  le  peuple  contre 
ces  mêmes  décrets  , sous  le  prétexte  spécieux  et  perfide  quo 
la  religion  étoit  compromise  dans  leur  exécution. 

Considérant  enfin  que  les  pièces  trouvées  sur  ledit  Mal  baux 
prouvent  suflisamment  qu’il  étoit  un  conspirateur  et  un  trai.re  > 
et  que  les  individus  ci-dessus  repris  étant  en  liaison  ouverte 
et  habitiielle  avec  lui  , sont  fortement  présumés  avoir  professe 
les  memes  principes  , ce  qui  est  prouvé  évidemmerU  par  U 
signature  qu’ils  ont  apposée  au  bas  de  la  délibération  dont 
il  s’agit. 

Arrête  que  lesdits  Defrance  Leroux , Lefèvre  , Boucqiiet  , 
Malbaux  , Borssat,  Bourghelles  , Buissy  , Harduin  et  Lignac 
seront.de  suite  traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  séant  en 
cette  commune,  pour  y être  jugés  î auquel  effet  les  pièces, 
au  nombre  de  dix-huit  , ainsi  que  le  procès-verbal  tenu  chez 
Malbaux  , l’un  d’eux  , seront  adressés  sur-le-chainp  a i accü- 
sateur  public,  près  ledit  tribunal  , qui  sera  tenu  d’eii  accuser 
.la  réception. 

Arrête  en  outre  qu’il  sera  écrit  au  comité  de  surveillance 
de  Tours  pour  qu’,1  fasse  arrêter  et  conduire  à Arras  ledit 
Delignac  , afin  d’être  également  traduit  au  même  tribunal. 

A Arras  , le  i4  germinal  , l’an  second  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 


Le  représentant  du  peuple, 


Signé  f Lebon . 


Pour  copie  certifiée  véritable  , par  le  greffier  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Pas-de-Càlais. 

Soussigné  , Leserre* 


Jugement  du  tribunal  criminel  révolutionnaire  du  d ' 
du  Pas-de-Calais 

Qui  condamne  , etc. 


Au 


nom  de  la  R 


■ t du 

■ffieut  du  Pas-deJCalaiT'^T’Ictf  d”tc'’'''°t””*‘'^^  départe- 

\Xgnace  Godefroy  DelannoM  i,  ' A accusation  dressé  contre 
^^*^^am-Alea:amire-Josevi\^^  f soixante  seize  ans;  Ange- 

-Jouts-Ignaee. Joseph  Lesergent  Jaé  de  “"^““'''-<''"9  «ns  5 

^■Lcemoral-Eugène-Franeois-Mane  æXi  ? 

î et  Jean-Guillaunie-Joseryl.  T>h‘  / ^ «oixante-un 

fi-  a„i  ; tous  ex.^obC  "i"qua"te- 

. Ja  teneur  .uit  : ’ à Arras  , duquel  acte 

faire  du  départenient  du  pIs*V^rT*'  et  rérolution- 

t)"’.!  lui  a drV  remilt  “i’X 

états  æ Artois  , dans  ? délibérations  des  ci-devant 

tation  q„,-  fTonsZfr  Tes  '‘TT^^ 

Populations , par  lesquels  PA rfr.r-  ^ ^ P^^iPes  ^ actes  et  ca^ 

de  la  France,  protestant  et  s’on  ^ rentré la  souveraineté 
I à tout  ce  qif  sera  fak  vo^rr'ÎÎ.V.'’"^  “ ^ 

admis  et  reçus  dans  ledit  corns"  f'"'  nobles  non 

semblée  de  la  noblesse  du  baflliL<.e  ‘ d’”\r  ^ P**"'" • ' 
ladittr  assemblée  , les  actes  ^ ^ Arras  , meme  contre 

d’.celle,  contre  iout  pou^oirmrr'r';'"’"”^^  ou  à émaner 
tion  qui  y ont  été  ou  fini  ’ i élection  ou  nomina- 

accord\/e„  unZ"  cZrlZ^^T  ^ ^ 

senti  , octroyé  ou  délibéré  dn  ^ pourroit  être  con- 

soi-disant  députés  de  U nobllse  ^mérne''^'^”"*''*  j P" 
ordres  d®  la  prorince  n^Tn  ' J ® ceux  des  autres 
promce  , nommes  dans  l’assemblée  générale  du 


.sAr 
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bailliae»  ; que  ladite  assemblée  tenue  aux  ci-devant  état. 
nWt^d  noir  meure  obstacle  à la  tenue  des  etats-generaux  ; 
mais  qu’elle  enverra  des  commissaires  auprès  du  tyran  pour 
solliciter  l’effet  de  sesdites  oppositions,  protestations  et  dé- 
clarations ; que  cette  pièce  tendante  à renverser  la  souveraineté 
du  peuple  bien  loin  d’étre  anéantie  par  les  signataires  , a 
été  Liservée  et  signée  par  les  susnommés  Delannoy,  ci-devant 
comte;  ThieuUine , fTasservas  , Demarles, 
devant  vicomte  ; Lesergeant  , d’Atx  , Deremy  lesquels 
espéroient  tire»  un  jour  un  avantage  de  cette  indigne  delib-- 
ration  en  la  laissant  subsister;  que  le  nomme  Lesergeant  J. 

cherché  à favoriser  les  perhdies  des  prêtres  réfractaires  en  leur 

' faisant  passer  des  secours  pécuniaires.  ^ 

En  conséquence  l’accusateur  public  déclaré  ^cuser  lesdi  s 
Charles  François-Hubert  Coupigny  , ^ 

seph  Thieulalne,  Louis  ^Joseph-Ignace  Lesergeant 

Godefroy  Delanoy  , Henri  Wasservas  , 

Alexandre- Joseph  Beaulincourt , ci-deTant  comte  de  Maries, 
et  Lamoral-Eugène-Francois^Marie  Daix  , d etre  des  traîtres  , 
des  conspirateurs  , en  ourdissant  une  trame  contre  le  peuple 
français  , en  ayant  signé  une  délibération  contraire  aux  pnn^ 
cipes  de  la  révolution,  et  en  la  laissant  subsister  dans  un  dé- 
pôt public  ; que  n’ayant  point  anéanti  et  annulle  un  pareil 
acte  , ils  ont  prouvé  par-là  qu’ils  n’avoient  jamais  eu  dans 
le  cœur  l’amour  de  la  liberté,  de  l’egalité  et  de  la  patrie  , 
et  i\\éiîs  ont  voulu  en  laissant  exister  un  pareil  écrit  ébran- 
ler la  fidélité  des  citoyens  envers  la  Nation  française  et  meme 
provoquer  par-là  la  dissolution  de  la  souveraineté  et  de  l au- 
torité du  peuple,  d’avoir  aussi  voulu  dans  tous  les  temps  pro- 
voquer le  rétablissement  de  la  royauté:  ledit  accusateur  pu- 
blic  accuse  en  outre  le  nommé  I^esergeant  d avoir  lourni  de* 

«çcours  en  argent  aux  prêtres  réfractaires. 

De  laquelle  accusation  l’accusateur  puboc  requiert  acte. 

Fait  à Arras,  ce  quinze  germinal  , an  deux  de  la  Républi- 

«ue  française  une  et  indivisible.  t-.  i- 

' Signé  , Demeuhez. 

■ La  déclaration  du  juré  de  jugement  faite  à voix  hante  et 
portant  à l’nuauimil.é  , cc  qu’à  l’égard  SIgnace-  Gaudefroy 
» Delannoy,  Angc-Guislin- Alexandre-Joseph  Beaulmeourt, 
» Henri  W asseie as  , Louis-Jgnace- Joseph  Lesergeant,  Jean- 
» Guillaums-Jostph  Thieukin»  .t  Umoral^ugènt-Frcm. 
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» cois-Marie  U fnU 

»»  1 sdils  ^clannoy ,'^BeaLdincour^^^^^^  ^ ^ ^st-a-(lire  , qn© 

coiiinijcfi  ae  Ja  rrair^.  i eus  d {,.ie  ifS  auteurs  ou 
^ ayant sisinc  u^y^t ^^eiiple  français  et 
cij)es  de  U 'nberté^tt  de  l’ ^ con/^rairc  aux  prin- 

- -n,  s„l«,sser  c'f  auf  ’ T' t,mé,™’ia„. 

' l'ôt  public  sai.s  aucun  désavc,',  r ‘‘“- 
ture,  à ébranler  ^ ^ 

^ tJon  française  À envers  la 

■ » tiou  nationale ’pt  Té ^reVblis  '*  '^pip'on  de  la  représenla- 

- toire  i la  souve^iriele  <îu  1 ' 

» duite  civique  qu’a  tenue  Vdit"" tB'' 

3>  libération  dont  il  s’  ieit  - et  t/î  ‘^-^‘teeu  de  ladite  dé- 

» ie  fait  n’eat  pas  consTtn’t  '^''  ‘ t 

Pas  - de  - département  du 

Ignace  - Godefroy  Delannov  ' Tm  " G i'^ldic  , 

seph  Beaulaincour^t , H-nri  vv’,„  ^ 

bert  Coup.gny,  Lo  iiw"  éc^T  "t'V  ^‘’"i«-F^*nçois-Hu. 

lanme-Joéepj/  Tliie  kit  et  F ‘ . Jean-Guil- 

d’Aix  , a,  J,  t,„e  leé  c/tovit  t;'"""' ;E“g^"«-^-’™''Ç<>'--Marie 
déleiiseurs  offcieiix  n ^ ue  1 *j  ^ ’ b*batic  et  Leduc  , leurs 
de  l’accusation  intentée  c^ént te  e'ux ^,°'‘d’‘S^y  Thieulame 
qnalités  d’ex-nobles  ord  v J^'‘vs 

d’artesiation  dans  ! t’mé  1 ""  ^tat 

^eauAwot, 

partie  du  code  péini  I i ^ de  la  dtiixième 

par  le  présHetT  eét  i, ’ a été  fa.te 

==  inlelboence  avec  les  e ‘ “'anooiivre  , toute 

» faciitfr  lem  „,rée  darî“'V‘’"  ’ '-dani  soit  à 

» sais,  soit  à I,  iû  Wr  d 

: rrA:r;'in“:"^ 

“r;:  •,  r 

nos  forces  de  terre  ou  de"  françaîs  ou  contre 

» (les  olïiciers,  soldats  et  des^^n  ebranler  la  fidélité 

, ^oiü.ts  et  des  autres  citoyens  envers  la  iVa- 


^9  „ , 

„ tion  française  , aeront  punis  <!o  .nm-t:  ,>  Oraonn.  1 e^e- 
.ution  aura  lieu  dans  les  va.gt-ciuatr,.  Ivcjrts  b .a  “ 

de  riccusateur  public  : dédare  les  b.ens  iJelannoy  , 

rlaulZcLr,  ^frass,r.as  , Use, -géant  ^ couhs..ues 
au  profit  de.  la  Républkiue  ; ordonne  eu  outre  que  le  presen 

wlnrent  sera  inrpnn.é  er.  nombre  “’exe, np  ar.es  peur 

être  envoyés  et  alf, cirés  dans  toutes  les  communes  du  n«par  e 
ment  du  ^Pas-de-Calais,  et  être  a^u  surplus  envoyés  dans  les 
qnatre->ingt- trois  départeniens- 

Ainsi  fait  et  prononcé  à Arras,  le  seize  germinal  , an  deux 
de  la  Réinibliciue  française  une  et  indivisible  , en  l aucience 
Il  tribuLl  criminel  et  révolutionnaire  du  departement  üU 
Pas-de-Calais  , où  éîoient  présens^  1 (n.ssaint-Fnmçois-ïtmu^^^ 
î^orberi  Beugmet , président  5 Loiiis-Augusîe  Ricbard  , A a 
Koël  Marteau  et  Cyriaqiie-Jaavier  Caron  , juges  audit  tribunal  , 
qui  ont  signé  la  minute  du  présent  jugement. 

En  foi  de  quoi  la  présente  expédition  a été  signée  par  le  pre^ 
sident  dudit  tribunal  et  par  le  greffier. 

Signé  , Beiigniet  , président;  et  Leserre  , gr^ffi^r, 

certifiée  par  le  greffier  du  tribunal  criminel  du 
" de-Calais. 

Soussigné , Leserre. 


département 


AU  NOM 


No.  XXX. 

DU  PEUPLE  FPcANÇAîS, 


Joseph  Lebon  , représentant  du  peuple  dans  les  dépate'->ens 
du  as -de- Calais  et  circonvoisins. 

Vu  la  protestation  infâme  faite  par  une  grande 
,i-de.ant  nobles  des  états  d’Artois,  contre  toutes  ..pe.at, , ns 
qui  tm.dro.ent  à abolir,  diminuer  leurs  miustes 
nrotestalibn  qui  n’a  été  désavouée  hautement  par  aucun  d cU  , 
^ C..nsKlé.ant  que  cet  acte  non  désavoue  suos.ste  ’ 

et  que  par  conféquent  , h patriotisme  a/Ttcte  ‘lepu.s  p 

%.elpresuns  des  signataires,  u’est  qu’une  ccnjurat.on  plus 
adroite  contre  la  liberté.  i 


l'“  devra  eu  certifier  réception.  public, 

■ne  eriàdivislMè.''”'^'®’  République  françaie, 

T .ck  . * 


Re  représentant  du  peuple. 


Joseph  Lebon. 


P , ° ’>  Lebon. 

du  tribunal 
Soussigné,  Leserre. 

R"°-  XXXI. 

»“yen  R’SJ;sf^iTpaTs?a^tr^*^'°"'■^®P'■^^  <='- 

’.  “«  trouvant  à la  comédie  drn^“r'‘V®'’°  "*'“""*‘te  d’Ar- 

-un.c.pal,  avoir  entendu  f renient  f/“ 

Rebon  qui  s'y  trouvoit,  dire  d n^™  '^‘^'epR 

ro‘ené!  n’étes-vous pus  d,s  ^ ?“ 

«.'Rationné  à la  minute. 

Signé,  Noël  jeune  et  Guillement  père. 

X”-  XXXII. 

NOM  DU  peuple  FRANÇAIS. 

■'?  »”‘- 

•çelles  mts,  par  le  comité  de  surveillance. 


N 


t\iez  les  personnes  suspectes.  Ils  visiteront  les  papiers  , extrai- 
ront les  suspects  et  les  correspondances  pour  les  apporter  au 
représentant  du  peuple.  Ils  pourront /a /rc  arrêter  toute  per^ 
tonne  qu^ils  jugeront  incivique  dans  le  cours  de  leurs  ope- 
‘rations  , à cnarge  d’en  rendre  compte  exactement  dans  les 
vingt-quatre  Jieures. 

A Arras  , ce  3 germinal , l’an  II  ae  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Le  représentant  du  peuple. 

Signé , Joseph  Lebon. 

Pour  copie  conforme. 

Signé  , Lefebvre  , Gamot. 

N®.  XXXIII. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Les  administrateurs  Petit  et  Lefets  sont  autorisés  à faire 
arrêter , même  hort  du  district  d’Arras  , les  personnes^  qm 
se*  trouveroient  compromises  dans  les  pièces  que  le  représen- 
tant du  peuple  les  a chargés  d’examiner  , sauf  à rendre  compte 
dans  les  vingt-quatre  heures*. 

- Arras  , ce  >6  floréal,  l’an  II  de  la  République  français, 
"une  et  indivisible.  ' • 

Le  représentant  du  peuple.  , r i 

Signée  Joseph  Lebon. 

N°.  XXXIV. 

Arras  , le  2e  floréal , an  II  de  la  Pvépubhqu^ 
française  une  et  indivisible. 

Les  administrateurs  Petit  et  Lefetz  chargés  de  pouvoirs 

particuliers  du  représentant  du  peuple  Joseph  Lebon. 

Scandalisés  de  l’indécence  du  costume  de  certaines  temmes 

qui  ont  paru  ce  jourd’hui,  20  floréal,  sur  le  théâtre- 

Considérant  que  cette  indécence  est  ün  outrage  tait  a« 


mœurs  et  des' vertus^** peuple,  et  un  mépris  ardent  des 

«UO  cest  là  nue  chanue  citoven  ) / “ “«"".es  mœurs  , et 

le  respect  (pu  est  dû  au  peuple  assémU^  Ta'^d''"  l’''’"'!?® 

eTt::;:erf“  •es^tttrrcti!: 

«iont  il  est^plrirne 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 


R T I c L E 


ï*  R E M I E R. 


IL 

desfeferdriAdLCr"'’''l"®""‘  <Ie  la  mo- 

mettre’danflet/;r:erL‘L“"“:!  ‘=“-“ 

m; 

Stn'J"  kS 7Z,Sk’' ■’ '“'  ”"  ■'*  ™- 

I V. 

ontrlA'’îf  say^mwe,  qui  aura  aussi  laissé 

comme  sA£.r  ^ “T"  Indécence  sera  regarcfé 

paix.  P 1 comme  tel  mes  en  arrestation  jusqu’à  U 


Le  présent  arrêté  sera  ênns  les  yjngt.quatre  heures  envoyé 
représentant  du  peuple  Joseph  Lebon  noUfie  àesmU  a 
la  municipalité  d’Arras  , pour  que  sous  la  responsabihte  de 
iacun  df  ses.me.nbres,  elle  ait  à lui  procurer  son  cnUcre  e.^r- 
cution  , êt  au  directeur  du  théâtre  d Arras  avec  ordre  tl  en 
remplir  exactement  les  dispositions  qui  le  concernent. 

■ Les  chargés  de  pouvoirs  du  représentant  du  peuple  Joseph 
Lebon  , signé  , Petit  et  le  Fetz. 

, 2,0  floiéral  , an  II  de  la 
R.épublic|ue  française. 

Les  administrateurs  Petit  et  Tetz , au  représentant  du  peuple 
Joseph  Lehon. 

Nous  t’envoyons  un  arrêté  que  nous  avons  pris  relativement 
au  costume  des  acWnra  et  «rfrlces  du  theatre  d Aiias.  ce  sOi. 

à la  comédie  une  femme  porta  l'‘fP;^YeZTsine' 

en  figurante  , en  habits  sales  , et  avec  un  tablier  de 

dont  U malpropreté  nous  a paru  être  un  outrage  fa  t 

TéLctdû  au  peuple  assemblé,  à la  décence  et  aux  bonnes 

mlurs.  Nous  avons  chargé  la  municipalité 

ton  entière  exécution.  Nous  l’avons  pris  de  confaance  , per 

tuadés  que  tu  lui  donneras  ton  approbation. 

Les  chargés  de  pouvoirs  di.  représentant  du  peuple  Joseph 
Lebon.  Signé  ) Petit  et  le  Fetz. 


XXX  V. 


■ } 


Les  administrateurs  du  district  d’Arras  , Varnier  et  le  Fetz, 

chargés  de  pouvoirs  particuliers  par  le  représentant  du  peuple 
Josiph  Lebon,  arrêtent  nommer,pour remplacer  les  différons 
membres  du  comUé desurveillance  d’ Arras  , appejes  a d autres 
fonctions,  les  citoyens  raffi,i,Deligne,  Kroguiartyere  àecAui 
qui  est  secrétaire-commis  au  couse. i-géneral  de  la  comniune 
d’Arras:  François  Roussel,  gardien  ,1e  la  maison  desQuarres 
dit  Boiry  , Isaîiihart  Perrin,  marchand  épicier  , rue  Felletier, 
ci-devant  dite  Emestcile. 


jeront  par"  ’rTeprëafmrnrd^"’*"*’?* 

h-rTa’eL:;'.'^  V^l-qS 

ce.  «o.;. 

Arra,  . ^oréil  , an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 
V'ie  , le  Fetz  , vice-président  ; et  Varnier. 

Mea7Kz?Bacr ; K’  Rfv:^r;.rt:bier: 

No.  XXX  VI. 

commune,  ^ ns , dans 


ON  En 


T R É B Au 


BIST 


R I Œ T, 


«i  J«  voua 

de  ses  arrêtés.  D’ailleul-s  di't^il  elie  avoit  reçu 

mes  pouvoirs  , et  il  les  ietta  int^  ' ’ doutez  , voilà 

nous  l’ayant  pris  et  u ? sur  la  table. 

r.dn;inLa,i^„^r:  ttr;o'rt“:’r;e  Tr^ 

«éme  manière  à un  iZ^tW  le  jetta  de  la 

«ussi  en  lui  témoignant  q„’dnWt  '^"'î  rendit 

Lebon  le  ietta  unS  troisième  fv  * T“"  doute.  Alors  Joseph 

enrégisirer.  Il  demanda  où  61011*1*°"^  faites 

qu’il  étoit  occupé  à h.i  ;rlp:rer  le''lo  "*- 

mandé;  alors  un  membre *10^^.  '''™‘  <*«- 

tant,  qu’on  le  rappelle?  Il  réDonrl>  ’ citoyen-représen- 

ne  eavolt  pas  donner  d’ordres  conLad*‘'.  ‘"'“^‘'îi''‘ 

«uitc  l’agent  national.  On  lui  ^ ‘^«“"Uda  en- 

*t  çiu’il  alloit  revenir.  Alors  /«/rraonnl  P"" 

t^^^^nnes  qui  I accompagnoient 


€ommencèrant  à dire  qu’il  y avoit  encore  des  objets  de  fa- 
natisme au-dessus  du  lieu-même  des  séances  de  l’administra» 
tion.  Comme  elle  ne  comprenoit  pas  cc  qu’ils  vouîoient  dire  ^ 
ils  ajoutèrent  que  Martin  étoit  encore  en  vénération.  Sur 
ce  qu’on  leur  observa  que  Martin  ne  servit  jamais  au  fana- 
tisme , qu’il  n’étoit-là  que  pour  sonner  l’heure  , une  personne 
que  nous  reconnûmes  depuis  pour  être  Galand, demanda  si  l’on 
ne  promenoit  pas  Martin  aux  processions.  On  lui  répondit  qua 
Non.  Flusieurs  de  ses  agens  , dont  nous  ne  pouvons  décliner 
les  noms,  se  mirent  à injurier  V administration.  Lebon  ajouta 
qu’elle  n^ étoit  composée  que  d^ aristocrates  , que  de  royalistes  ; 
qu’il  avoit  de  grands  renseignemens  sur  elle  } que  le  moins 
qui  pouvoit  lui  arriver,  c’étoit  qu’elle  lût  envoyée  à cent  lieues 
des  frontières  (i).  Il  nous  demanda  ce  que  c’étoient  que  ces  co- 
lifichets papillotes  ( en  parlant  de  trois  lustres  qui  ont  été 
laissés  à l’administration  par  les  ci-devant  états).  On  lui  ré- 


l 


par 

ondit  que  c’éloient  des  lustres  qu’on  avoit  ainsi  arrangés  pour 
es  mettre  à l’abri  lors  du  blocus  de  cette  place.  Il  se  mit 
alors  à ricanner  et  à dire  que  ça  valoit  bien  la  peine  pour 
qu’on  s’en  occupât  tant.  On  lui  répondit  qu’on  ne  s etoit  oc- 
cupé de  les  conserver  que  parce  que  étoit  uns  propriété  natio^ 
nale.  Il  nous  dit  qu’on  auroit  dû  les  briser.  Gaiand  prit  la 
parole  et  dit  qu’il  parioit  que  ces  papillotes  cnchoient  des 
fleurs-de-lis  , et  tout  en  parlant  il  saute  sur  la  table  du  di- 
rectoire, et  arrache  avec  violence  une  rosette  , et  sans  l’avoir 
dépapillotée  , il  cria  ; voyez-vous  , c’est  une  fleur-de-lis  ! et 
chacun  de  ceux  qui  accompagnoient  Lebon  de  répéter  c’est 
u»e  fleur-de-lis.  Alors  Lebon  prend  la  parole  et  dit,  toujours 
avec  l’air  le  plus  menaçant,  que  l’administration  n’est  composée 
que  c/e  tous  royalistes^  et  que  le  peuple  sauroit  nous  juger, 
^’il  nous  mettroit  au  pas. 

Ses  relations  avec  le  district. 

Le  ton  impérieux , à l’égard  des  autorités  constituées , o» 
quittoit  jamais  Lebon.  Il  requéroit  despotiquement  l’adminis- 
tration de  fournir  à tous  ses  besoins  domestiques.  Tantôt 
c* étoit  un  cheval  confié  au  district , et  qu*il  étoit  requis  de 
faire  soigner  ; tantôt  c* étoit  du  sucre , du  linge  , un  cabriolet, 

(i)  B.  Lebon  a conservé  ces  adiiHnistrateuri. 


76 

Ji:  nn  , des  cuillers  , de  l'eau-de-vie  , des  vers  r!  J , 

etc.  , etc.  , qu’il  lui  ordonnait  de  ! où rn  r ’ 

peuple.  J OU!  nir  au  representam  du 


açens 


Souvent  le  représentant  J„  peuple  faisoit  siçner  par  ses 
i requis, t.ons  qu’il  adressoit  à cet  ésard.  ^ ' - 

V^ueiqueiois  même  les  orflrpc  r.p  f 
leUn.2t  ; et  s-,1  Z JZTITZT-  T' 

t.on  ooservassent  qu’,1  convenoit  que  le  représL Lut  jél  '*ê 

de  réception,  souvent  même  i malthitoiTlZl  ''  a 
-mVa  qui  rinvitoient  à signer  les  Serea^x  7""- 
les  cliassoit  en  les  traitant  &'aristocrates , ainsi  qu’il'ré”  ulte 
des  depoiîitioiis  ci-jointes  sons  ie  no.  J.  ^ 

-Domaines  nationaux. 

publiquement  les  acqnê- 

tèr/id  nationaux  , qu’il  appeioit patriotes  par  in 

at;t,ures'^:rr!'^  b-éi„,^;és,  ;,i  étmenT;::: 

épro,Ùf  Te  /a  ^7  «»'■  commune  , ont 

cation  du  iftei  1»’^  l’«d- 

L,,  O...  . , . ptusieurs  maisons  d’émigré,  ou  n’ont 

[•ix. 


reçu  ntip  n.t,  n “ 7;“  «lahons  a enngréi^  01 

«eçu  que  peu  o enclieres  , ou  n’ont  pas  été  mises  à pr 

Fffits  nationaux  mis  à sa  disposition. 

d--^ùiÙ-7  encore  s’il  a considérablement 

conTof  a fait  mettre  à sa  dtsposi.ionTnos 

connoissances  sont  occiiuéec  à pn  ^'1  ,0  î„  1^1 

il  a aussi  ex^e  que  nous  donnassions  une  maison  d’émi- 
gre  tonte  meublée  à ses  comédiens. 

L- inquisition  exercée  far  ses  ngens.  Leurs  propos. 

Il  est  parvenu  à notre  counoissance  que  des  agens  de  Lebon 

Turem  »'■  las  Si'isteTu:’,,;; 

eurent  une  sois  de  vives  altercations  avec  des  membrrs  du 

Ciomîté 


77 

comité  révolutionnaire  , parce  qu’ils  décachetoient  toutes  les 
lettres. 

Nous  pouvons  meme  dire  que  nous  en  avons  reçu  une  de 
la  coMlmlS^ion  des  transports  au  dos  de  laquelle  étoit  écrit  : 

I Décachetée  par  ordre  des  commissaires  du  rep résentant  du 

I peuple. 

j iS/V/ïe  , Saquet. 

La  plupart  des  agens  de  Lebon  , lorsqu’ils  vu  noient  au 
lieu  des  séances  de  cette  administration  , n’y  parloient  que 
d’arresiation  et  de  guillotine. 

Prévenus  de  complicité . 

Tous  les  citoyens  arrêtés  à Cambrai  comme  prévenus  de 
complicité  avec  Lebon  , sont  suscephbies  chacun  d'observa- 
tions- particulières. 

Catié  fils  , homme  à grandes  préteutions  ^ a toujours  brigué 
les  places  et  influencé  la  société  populaire  dans  tous  les  temps  ^ 
et  notamment  dans  ce  qui  concerne  les  adresses  en  faveur  de 
Lebon. 

Flinianx  , sans  avoir  les  mêmes  moyens,  a les  mêmes  pas- 
sions et  a fait  plus  en  faveur  de  Lebon. 

Tournoud  , sans  moyens  , a de  l’ambition  et  a été  plus 
mené  que  meneur.  , 

Vanbarame  , Belge  , homme  à passions  , partisan  de  Lebon  , 
est  plus  meneur  que  mené  On  ignore  ses  moyens  de  subsister. 

Gras  et  Martin  furent  patriotes  et  nos  collègues  5 ce  n’est 
point  à nous  à juger  leur  conduite  au  tribunal. 

Guille  est  bouillant  j il  n’étoit  guère  propre  aux  fonctions 
de  j iré. 

Martho-Montigny  paroissoit  jouir  de  la  confiance  public[iie. 
Si  sa  tête  s’est  exaltée,  nous  pensons  qu’on  ne  doit  l’attri- 
buer qu’à  la  fréquentation  de  Lebon  et  de  ses  agens  . . . . . 

RÉSUMÉ. 

Il  seroit  inutile  de  rappeler  ici  des  choses  qui  ont  été  dé- 
noncées avec  énerg  e à la  Convention  nationale.  La  lecture  des 
papiers  publics  nous  a convaincus  que  Lebon  et  ses  agens 
n’avoient  fait  que  répéter  à Cambrai  le  rôle  qu’ils  avoient 
joué  à Adras. 

Rapport  sur  J.  Lebon,  F 
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Pourquoi  le  district  a - t - il  signé  l’adresse  en  faveur  do 
Lebon  ? 

L’administration  ne  ckercbe  point  à s’en  justifier.  Elle  se 
borne  à dire  que  l’exposé  très  - vrai  du  conseil-général  de  îa 
commune  à la  Convention  , disculpe  suffisamment  les  autorités 
et  les  citoyens  de  Cambrai  cà  cet  égard. 

Fait  à la  séance  du  conseil-général  du  district  de  Cambrai, 
le  29  tliermidor  , deuxième  année  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Signé  , Faille,  Boidon  , Farot  , Guerard  , Copin  , 
Lefebvre  , d'Hei  becourt  , Cellier  , Bodin. 

XXXVI  (^bis). 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Fidel  Leroi  , officier  municipal  à Cambrai,  ayant  un  parent 
émigré,  et  s’étant  comporté  d’une  manière  despectueuse  en- 
vers le  représentant  du  peuple  *,  prévenu  d\aiileurs  de  cor- 
respondances suspectes  , est  suspendu  de  ses  fonctions  : il  sera 
mis  en  état  d’arrestation  , après  que  ses  papiers  auront  été 
saisis  par  le  citoyen  Jouy  , en  présence  d’un  officier  munici- 
pal ; et  attendu  que  ledit  Fidel  Feroi  paraît  être  un  crâne 
dangereux  , il  sera  , dans  les  vingt-quatre  heures  , traduit  à 
Arras  , en  la  maison  dite  des  Baudets  5 et  ce  à la  diligence 
de  l’agent  national  de  la  commune  de  • Cambrai 

A Cambrai  , le  17  floréal  l’an  II  de  la  République  français* 
une  et  indivisiJile. 

Le  représentant  du  peuple. 

Signé , Joseph  Lebon. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

D’après  les  informations  prises  sur  le  compte  du  citoyen 
Leroi , suspendu  de  ses  fonctions  d’officier  municipal  5 

Considérant  que  la  manière  de  répondre  dudit  citoyen  Leroi 
aux  interpellations  du  représentant  du  peuple  est  plutôt  l’effet 
du  caractère  que  de  la  mauvaise  volonté  et  de  l’ incivisme  ; 

( 
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Cousidérant  que  le  citoyen  Leroi  Jouit  de  la  réputatiom 
d*un  patriotisme  soutenu  , 

Joseph  Lebon  , représentant  du  peuple  dans  les  départe- 
mens  du  Pas-de  Calais  et  circonv'iisins  , arrête  que  le  citoyen 
Leroi  est  réintégré  dans  ses  fonctions. 

A Cambray , le  2 prairial , Pau  lî  de  la  République  français© 
une  et  indivisible. 

Le  représentant  du  peuple. 

Signé , Joseph  Lebon. 

N<».  XXXVI. 

Arras , le  27  ventôse  , an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Ze  comité  de  surveillance  et  révolutionnaire  d’Àrras^  au  repré- 
sentant  du  ptuple  Joseph  Lebon, 

■S 

Un  garde  national  nous  amène  le  nommé  Vitu  , qidil  nous 
dit  devoir  être  mis  en  état  d'arrestation  par  tes  ordres  j nous 
te  prions  de  nous  dire  si  ce  sont  tes  intentions. 

Les  membres  du  comité  de  surveillance  et  révolutionnaire. 

. Signé .f  G.  Leblond  y Boiyard  , Solon  , Lebon,  avec  paraphe. 

Tout  individu  qui  s’aviseroit  de  transmettre  un  ordre  que 
jen'aurois  pas  donné  inéime  verbalement , payeroit  sa  témérité. 

Si  le  comité  de  surveillance  exige  des  formes  éternelles  y 
lorsque  les  conspirateurs  nous  assassinent  sans  forme  de  pro- 
cès , <'t  que  je  peux  a peine  suffire  à leurs  scélératesses  , je 
m'adresserai  à des  hommes  plus  dignes  d'opérer  le  saint  public* 

Signé  Joseph  Lebon  , représentant  du  peuple. 

Pour  copie  conforme. 

SigTfé  ^ Noël  secrétaire. 


S. 

' 'i 

a?  ■ ■ . - - 
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No.  X X’X  VIII. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Ti»*  citoy  n Dupuis  mfJorisc  d requérir  les  membres  du 
COf’.sei)  gév-éral  de  bi  commune  de  Ci.mbrai  et  ceux  du  comité 
de,  siir\  cjtlaxice  , éé  exécuter  de  suite  ^ en  sa  présence,  toute 
arre.ytation  et  saisie  de  pajiiers  qu’il  trouvera  urgent  , à 
la  (barge  d’en  référer  sur-le-champ  au  représentant  du 
peuple. 

A Cambrai  , ce  19  floréal  , l’an  deux  de  la  République  une 
et  indivisible. 

Le  rej) résentant  du  peuple. 

Signé  ^ Josepîi  Lebon. 


No.  XXXIX. 


Le  soussigné  déclare  avoir  connoissance  d’une  inscription  qui 
Cl  )ii  siir  la  |)  )rte  du  bureau  du  représentant  Lebon  , laquelle 
inset  iptioii  étoit  conçue  eu  ces  termes  : 


Ceux  qui  entreront  ici  pour  solliciter  l'élargissemeet  des 
détenus  , n en  sortiront  que  pour  être  en  arrestation. 


Le  soussigné  ajiviite  qu’il  n’a  vu  cette  incriptiivn  qii’en  allant 
po'ir  parler  au  r^^^  ])résentant  en  faveur  d’une  personne  opprimée  5 
ce  qu’il  n’a  pas  fait  à la  vuw  de  cette' inscription. 


Arras , 9 frimaire 
une  et  indivisible. 


an  troisième  de  la  République  française 
Signé  , L.  Guir . 


Je  déclare  avoir  vu  inscrit  sur  le  bureau  du  représentant  du 
penjile  L b m , quand  il  étoit  en  mission  à A rras  : Tous  ceux 
qui  entreront  pour  : olliciter  V élargissement  des  détenus  , n’en 
sortiront  qu- pour  aller  en  arrestation^  et  en  exécution  de 
ladite  inscription  , xu  conduire  en  prison  un  citoyen  de  Saint- 
Omer  ^ venu  réclamer  pour  un  détenu.  Il  a été  conduit  par 
Lefetz  , adiuinislrateur  du  district  d’Arras  , ci-devant. 

Signé  f R.  V.  Lancel  fils. 


Si 

N».  X I.. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

a.  I.,»  ~a.  ; 

svî:î:.ir,"— 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 


1 ...  II.  flîsirict  d’Arras  fera  sortir 

Dans  les  vingt-quatre  lieiires,  le  d ^ douii.t.qucs 

I I. 

Le.  individus  seront  de  suite  transférés  comme  suspects 
dans  une  des  maisons  d’arrêt  de  la  commune. 

* I I I. 

Le  district  rendra  compte  , dans  le  tiers  jour  , de  i’exe- 

cution  du  présent  arrêté, 

A Arras , ce  . 6 pluviôse  , l’an  deuxième  de  la  Renubhqne 

,..4-  în  fî  ! x/i  4.1  II  le  , 


française  une  et  indivisible. 
Le  représentant  du  peuple. 


Simé  , Jcscpb  Lebon. 


Collationné  par  le  secrétaire  du  district  d’Arras.  ^ 

Si^é,  G.  Norman  , secrétaire. 


F 5 


\ 


K».  X L I. 


•AU  NOM  DU  PEUPTF  ppa, 

FRANÇAIS. 


spects  nont  plus  ,i, ici, n besoin 
rugn  eœent;  pariant  qu’on 
i|u  i!  soit  .Iressé  procès-vfrba 
trouvera  c bez  eux,  p„uc  Jeu. 
! syoïen,  élargis  par  le  comité 
vre.  dans  1 autre  cas  versées  dans 


U R • 'Jetenus  comme  su 
la  République  les  nourrit  lous 
leiii  iiiisse  aucunes  sommes  • 
oxa,  t de  loi, tes  celles  qu’on 
etie ^rendues  dans  le  cas  où  i 
de  surele  générale,  ou  pour  é 
le  trésor  public.  ^ 

A Arras  , ce  :8  ventôse, 
et  indivisiLie. 

Le  représentant  du  peuple. 

^ , Joseph  Lebon, 

^OxlaLiûniié  par  le  ' j- 

i ecictdire  au  district  d’Arras. 

C,  Norman  , secrétaire. 


an 


second  de  k Républiqm 


R'°-  X L I I. 


AU  N O 3î 


UE  LA 


république. 


du  Pas-de-Calais  ,^n!l  nfir^^'r  <^^r‘trt«nient 

sidérables  de  bois,  (iestinées  à 5,  quantités  con- 

de  sacres  imposteurs  qui  ont  fait  ««paiéiuent  ce  ramas 

Considérant  que  norîie;;'  ‘ ‘ '^France; 

depuis  trois  hivers  exposés  ® P^''es  , nos  enfans  sont, 
toute  l’iiiîemnérm  des  saison.  incalculables  et  à 

monstres  fdnatinues  • considér  P*^'sir  de  ces 

dans  leurs  T *'’'-<-'«>o«es  restés 

des  rigueurs  du  froid  lorso,!’  | c >^8  se  garantir 

a la  prospéiité  natioHale  • c >n  'V  leurs  instans 

sulfit  pour  U iiré.raille  reriule'^  et  "l"  “'''f''™''  ““«"un 
— dirconsunce  ^ur.to:Vu:^eTmauTres" 
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Article 


P R K M I E 


X\  XV  - 

Tout  le  bois  à brûler  qu^  "dt^^rÛl^n 

îe'tersTorTeudu";art:r-:orde  uu.  sans  ■ culoU^s  qur 

Toudiont  racheter.  ^ ^ 

Le/'plus  anciens  7uc,Zme^sùnples  spec- 

^u’ils  Ueni  “-“f  ;r,  „rrsT/e„rre>«W,cu«»,«e  « co«s- 

Il  „e  sera  réservé, 

5rl^u^:LU:rcr-cr::«se.er.  . e„  pa^er  le  irt. 

Le  district  d’Arras  est  ‘=’‘*''5®„f®iJ/.nTisous  de  réclusiorr 

auquel  effet  , eu^erradau^ 

J:::eTerir:esures  convenables. 

Sur  le  prix  du  ^ritrerirLu"^ 

A Calais,  len.  b.uma.re  , 1 au  deu.x 
«jue  française  une  et  ...divisible. 

Le  représeutant  du  peuple.  , JcsepTi  Lebon. 

collationné  par  le  secrétaire 


H 

X L I I I. 


Fi 


Cherté,  égalité,  frate,n:té,  unité 

OU  la  mort. 


> Indivisioilîté 


umaniié 


f'"'®  ‘^‘•“''OÎI.C  au  cuni  é -i-  sùrett  „ ' ® 

la  coJere  de  ce  p,è;,  t.  en  n ™"‘‘® 

’ '«'éÿrné  , les  devoirs  ciue  ,1'''““'“  l'">iiamté  , 
éf  n.ed,  cu,  |.„ur  les  u.a.sous  dW 

^"<*1  colistiJté  en  cela  ' i i ^ comniiine  ; je 

-1-  iviLTsic  ‘----î 

cuoyea.  > coinme  médecin  et  comme 

de  iuslie*^"Jto2  rcéolZZ'  émir  d’humanité  et 

‘■■«P  oug-tenms  im  ,>X  ^ -lui 

les  vrais  Français  îa  dni,U  ^ celles  de 

tion.  Dins  deux  îe  set  en.a.Vmé-  '^L 
‘OU  amère  critiqle  ldi- 

peur  11  avoir  pas  laissé  moi.tr  ' "f  t/ eVe  nr/éV, 

dans  les  lieux' de  Unir  ICp™ '7''“^ 
oe  les  envoyer  à i’Iiôpital  n?,  ’ ’ ooniM.Hudoit 

« ‘eoours  dont  ils  avoierii  Tiiif  “ v oient 

les  autres  occasions,  et  à la 'ééiTr'^)™* ‘“''tes 
oeu  vres  de  ce  tyran  ce  Lcm.d  Wé  ““  '"“^es 

Pteds,  havardé  , glosé  ’ '‘■niigiié  des 

-doecins  , parc;  iVmTs  /a^t  "e '''■  et  les 

«^t'es  malades,  lanuuistans  , mourans.^*'''  l™'"' 

Pl'^  à"‘!jomeé‘L‘x  mdle^’éruét.  '' 

souillé  la  sarfiice  de  cette  ri,  ®“‘er,itesses  dont  Lebon  a 
commune  et  de  celle  d’Arras. 

Wie  « téd'it’isTbim  second  de  la  République 


y Celle 


ye  , médecin. 


( 


85 


L’an  troisième  de  la  République  française  une  indivisible, 
le  vingt-deux  frimaire,  six  heures  du  soir,  par..evan  n 

François  Mercier  «t  Jeaii-Ba,.tiste-Franco,s- Josepa  le  Bai  _ , 

membres  du  comité  de  surveillance  révoiuUoiinaire  du  district 

Est'comparue  Marie-Mar.lic-Vi.lastinne  Bacq.,evllle  , de- 
meurant à Arras  , section  F.  , laquelle  ^ 

nous  à elle  faite  do  nous  déclarer  si  d e a connotssance  d» 
quelques  dilapidations  commises  dans  Us 

sonnes  mises  en  état  d’arrestation  , a d.t  qu  ^ 

arrestatton  , ainsi  que  sa  fantille  , y cotr.pr.s  ses  f, très  e sœurs 
en  bas  âge,  le  plus  jeune  n’ayant  que  siœ  ans  ; 
qu’elle  a”é.é  mise  tn  Uberté  , ains.  que  ses  Pf™’  > 
reconnu,  ainsi  que  sa  mère,  qu’on  avo.t^enleae  de  ta  natson 
une  grande  quantité  de  linge,  tel  que  ctaps  , _ 

viettes  et  autres  ; mais  que  sur  cet  article,  ses  p ^ P 
roient  donner  de  plus  amples  écla.rcusemens  : 
déclarante  , que  pendant  le  temps  qu’elle  e oit  en  ™ 

dans  la  ma’il  d'e  détention  elle  a été  pnillee  , q'  « 
enlevé  wne  somme  de  soixante  livies  , août  i ne  _ j 
rend.,  que  neul  livres  dix  sous  , le  surplus  se  trouvant  erdu 
n’atant  pu  malgré  ses  ré.  lamatlons  le  recouvrer; 
atgent  lui  a été  enlevé  par  Gilles  et  ( arro.s  , 
plL  s ; que  lors  de  ladite  fouille  ledit  G rro.s  et  !>naai  x 
Lt  dit  à^la  déclarante  qu’ils  U feroie.it  g.ul.otiner  sous  s. 
jours,  et  lui  ont  lenti  les  propos  les  pins  grossiers  i , 

'des  polissonneries  que  la  décence  ne  lu.  pennet  pas  de  rejeter  , 
qn’ayam  observé  .uiU  Carrois  qu’elle  éto.t  indisposée  , et 
lui  ayant  demandé  qn’tl  lui  laissât 
sucre  qui  se  troiivoiml  on  ..ombre  de  ses  petites 
qu'on  lui  ei.levoit  , ledit  Carrois  s’y  refusa  , 1^'* 

si  elle  pai  loi.  encore,  il  l’enve.ro.t  au  cacluit , a U pnson 
des  Baudets  ; une  pendant  sa  détention  en  ladite  '«atson  , 
ayant  t.n  jour  donné  de.ix  bouteilles  de  v.n  au  Citoyen  M.l- 
leviile  , directeur  de  ladite  mais  m de  l’Abbatiale  . r® 

ses  enfans  éloient  malades,  ledit  G nies  , qu.  etoi  'i®™  .j. 

saire  de  ladite  maison  , eu  fit  à la  déclarante  les  plus  v fs 
reproches  , la  menaçant  de  la  faire  guillotiner  comme  contre- 
révolutionnaire  , et  la  mit  au  secret  depuis  sept  heures  du  inatm 


épi/ratinn  c't.  In  ■ .f-  ' / (^ompa mitre  a la  prétendue 

^l'r  vue  rl^'  fut  forcée  de  monter 

, où  le  représentant  Pu 

h„  péril.  '^'■•^‘1  P patriotes  ; qu’ayant  demandé 

la  PI  IPitf  quelle  puait 

■ oui  a cm  II  ’-  f ?"  'P  “ l’Abbatiale,  ce 

ié  éJ2P  répondre  que  si  elle  n’ivoit 

r:’aecic„t  eu  lieu  tous  les  bals  qui  aeoient  été  donnes 

cr^VUe  Au  e.,  uU,%,  : était  detenue  ; 

q^eüe  y f,u  ” ‘i'  1“  Providence 

lnièr«s  "D-.  c '■’I’l’''*ée  par  les  nommés  Cail- 

B t'L'cn  V 

ïîii.ssah'é's  éMiirni  1 ^ ^iCaïuel  , lueoccm  , se  disant  coin- 
à ^ Buj.oiicl.el  demanda 

lit  la  mime  cineltirre,nVrie''lni’  fÜ'/Vf  1‘  Bac.,nev,lle  lui 

Sii  u"i  !t:!:riii. 

<5‘t  : nous  l-  nerrP'  ‘i"®  i <l"e  Duponchel  lui 

■0,1.  , ■‘■errons  ; car  tu  seras  s;ui/lotmés  dans  trois 

C'UP  cf.Q  rvr  .-ca  • qii  fde  y conscntoit  pourvu 

iu’elle  iwiit'biémiroTil’  «sors 

iu’.îi''''F  au";  ZfZlZZ 

l'cll  /l  ';-‘=  t'i  rougis.  Cnibilères  dit  : ''dû 

a le  la  puceur.  C’est  du  fanatisme  , dit  Blondel  , médee  n - 

«“aïf  cnMP.  *'*  ’ 'y'^iyr'ûpcl?l‘tI‘^.onh!V 

p;,r;i  t “/r  t--  tditp. 

21  P 2^^'  IJi-’ii^T-^’elUypasse.  Ajoute  la  ‘écWaX' 
vidonce^"' oit"i?y^“'  î avec  elle  à la  Pro- 

*’  Demanv  . ro  Ailles 


•msiux 


aaaisoii 


, , ^ ^.y^c  ».wiiiniivSs»Ares  iJiiles 

. ec  oe  ia  nommée  Lemaire,  cîi, actrice  de  ladite 
faisott  nteuie  sous  les  pins  ieCer.  j-iéte^slcs  le. 


S/ 

femmes  ^aos  ^es  cachots  infects  et  mal  - sains  ; ^ J" 

ladite  Lemaire  sortant  de  la  cliambre  ou  on  deposoit  les  mo  t 
en  cachant  sous  sa  ,upe  ie  drap  ciul  avort,  serv.  a enseveU.  le 
corps  de  la  citoyenne  Foncier  , la  pins  jeune  . 1 _ ‘ 

déclarante  , que  le  jour  où  les  commissaires  épurateurs  ci- 
dtÏÏis  firent  "appeler’ la  déclarante  à la 

«nalemcnt  dppeler  six  au  1res  femmes  cletenues  , dont  c q 
fSrent  gnillotrnées  .n  moins  de  cinq  ou  six  jours  sujvan». 
Lecture  faite  de  la  présente  dcclaratioii  , elle  a i 
sincère  et  véritable  , et  a signe  , Lacqueviile  , F.  Mercier  et 
le  Barbier. 

Pour  copie  conforme  à l’original  resté  au  comité  révolu- 
; tlonnaire  tlu  district  d’Arras. 


I Signé,  Pater,  Boixard,  le  Barbier  , Rivaux  , G ayant  Brieï  , 

l Noël  5 Solon  et  Bar. 

No.  X L V. 

L’an  troisième  «le  la  République  française  une  et  m«Lvi- 
sible  , le  6 pluviôse  , Cinq  heures  après  midi  , s est  présente 
j au  lieu  des  séar.c  s ordinaires  du  comité  révolutionnaire  au 
district  d’Arras,  le  citoyen  Germain  Drapier ^ u 

iuge  de-paiA  du  canton  de  Roeux  , deineurant  à Roeux  , sur 
t lure  invitation  à lui  faite  de  la  part  dudit  comité  , lequel  a 

f dit  que  se  trouvant  au  temple  de»  la  Raison  , à Arras  , la 

veille  ou  i’avani-v-dle  du  jugement  de  cinq  personnes  de  La 
’ commune  de  W ailly  , formant  un- fandUe  composée  du  pere^ 

. delà  mère,  d’un  garçon  et  de  deux  files  , il  a vu  dans  le  i 

' temple  lesdites  personnes  que  le  reprcsenlant  Joseph  heoon  y 
avoit  faitaiiuner-,  que  ce  représentant  étant  monte  à La  tri- 
bune , a fait  placer  debout  lesdites  cinq  personnes  , sur  une 
: table  au  milieu  de  l’assemblée  5 qu’Ü  a vu  ledit  Leuon  les 

interroper  l’une  après  l’antre;  et  s’adressant  d abor(  au  garçon, 
qu’il  qualifioit  de  saint  , il  lui  dit  : Nous  allons  noir  si  ton 
Jesus-Christ  te  ressuscitera  de  cette  affaire-ci. 

Qn’ensuite  s’étant  adressé  à la  mère  , et  celle-ci  no  répondant 
' nas  vite  , et  le  représentant  s’étant  apperçu  qu  elle  levoit 

veux  , prU  un  pistolet  qu'il  aveit  à sa  ceinture  , et  le  tenant 
à la  main,  tourne  du  eôté  de  cette  femme,  il  s’écria  : réponds^ 
I donc  à mes  demandes  , ajoutant , s’adressant  à 1 assembles  ; 


.! 

1 

1 


■I 


i 
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cette  fanatique  , qui  ose  ici  lever  les  yeux  me 
et  . vo„a  comme  ils  sont  tous,  quand  ih  sont  dans  l’em- 
o/Z  ' toujours  là.  comme  s’ils  pouvaient 

qffcujiie  - hose  QuM  ne  9a it  comment  cette  scène  a 
déclarant,  s’est  retiré  à cet 
personnes 

foif  le  lendemain  ou  le  surlendemain.  Lecture 

• "e  au  deciaraiu  , de  sa  déclaration  , il  Pa  certifiée  véritable 
, ^ Signe  avec  nous. 

SoioF'p’  f ■ Rivaux  , Racler  , Boizard  , 

; I ater  , Aoel , Lebourbier  , Bar  , Bourdon  et  Vtasse. 

Pour  copie  conforme. 

N^rûbir:;;  it:!r  ’ 

N°.  X L V I. 

Déclaration  de  Joseph  Chaniouland, 

J’ai  vu  Lebon  à Arras  nager  dans  le  sang  des  suppliciés- 

t J;  /'■  “ J"’’"".’'''  'l"  "'î"'  <^--oir  VdJr  le 

sur  i'éThJl ’ J '"ornent  oà  ils  montaient 
’ suspendre  un  instant  l’eæe'cution  pour,  tout 

^<^yp"fnt  de  joie , leur  dire  des  nouvelles.  ^ ’ 

pans  , un  homme  q„,  dort  posséder  les  vertus  républicaines 
«manquer  de  la  première.  . . . , l’lunnamté.  . . . ‘ 

Signé  , Josejdi  Chamouland, 

N».  XL  VU.- 

r'-présentans  du 

I nple  , aiiar  administrateurs  du  P as- de  Calais  , et  aux 
bons  citoyens  de  la  vide  J Arras, 

Saint-Pol,  ce  28  aoAt  de  Pas  III  de 
la  PépuLln  j^ue  Iraiiçaise. 

l’e!Îbo>”““  »''ons  vu  ' 

ndioit  oa  be.oi.nt  iaosembiés  les  reLeiies  5 mais  tout  était 
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. ' • ® fl ix aine  seulement  avoîent  inor<^U  la 

disperse  on  saisi  : nue  Kpnres  plus  de  six  mille 

p..,L,ère.  a’A.re,  Be- 

déif  liseurs  de  la  patrie  etOxen  ^cr^sçr  dans  sa  naissance 

thune,  ae  faire  rétrog.aaer 

la  petite  P en dee.  Je  Arras  uni  auroient  bien  voulu 

“:ûs^  or:, irLs—i.^^ 

rtaÆilrws:  ;f 

à empêcher  la  résiiirectiau  < e p pihier  \ les  juges 

La  guillpine  attend^  Xf".*  lÂoins  \ve  fai  re- 
sont  en  plein  ouvrage  , so'emnelle  , tie  venir  déposer 

quis  hier,  aans  .ne  traites  comme  complices , 

ce»ou'is  sauroient,sor«p  t’exemple  sera  tel  qu’il 

génération.  Signé,  Joseph  Lebon. 

Merlin  et  Galand  sont  ici  de  la  plus  grande  u.rlité  ; je  les 

retiens.  , 

Collationné  par  le  secrétaire  général  du  departement  du 

Pas-de-Calais.  ^ secrétaire  général. 

N°.  X L V I I I. 

AU  nom  du  peuple  français 

JosepH  Le, on , XÜdXs!^ 

Requiert  le  conseil  de  la  ^^'^de  "faire  log*'' 

responsah.lité  de  chacun  de  uple  cent  quatre- 

rrourrir  jusqu’au  retour  du  représentant  duje  ^P^^^  Pi.^'ectiou 

T„„gt  hommes  Marteau  . autorisés  par  cos 

des  commissaires  P Ttmnres  à faire  connoitre  la  mal- 

J, résentes  à toutes  °.P«a,ro  Achicourt;  déclare 

..eiUance  -^\J''"ant  dLLclie  où  les  femmes  , baudets 

GllG  pT€Tm€r  ,^-nf-  Ap  çp  trOllVCT  €Tl  ciboTi^ 

et  provisions  'Zs^mZsoas  des  membres  du  con- 

dance  au  marche  d Arras  , les  n a 


‘If,  9® 

..“s,;:?, 

Z7o"h'^  parera 

ne  toojbeat  üi.  décadi.  \ “ ces  d„„anchei 

AcWonn  . le  .4 

'■<  Jvepebl.que  IraaçaiJ. 

N».  XL  IX. 

Le  fOKSfil.pjSn^Sr;,!  .u  1,  „ 

mr-  e-c/tamp  à tons  Ic.i  soldat 'donnera  ordre 
1rs  promenades  et  sur  les  rem„a,t  répandre  dans 

rubUcs,  et  d’y  arrêter  toute7d'Z\T""" 

en  77777 

le  représentait  du  peuple  Joseph  Lebon. 

L. 

/"  “ "‘PCBr.ÇUB. 

Knnber  /«'  77^7  Je  ‘“1’°'''®* 

le  tribunal  cri,ni„el  établH  roapailes -,  arrête  ou" 

nnrrenza,,^  /„  ^r«.en„,  o ’/ir*"”  ^’-^ord  réao/atL. 

P" . .....  ."iw 

' ® prévenu  d’émigra- 


ou  de  complicué  , et  d’eu  compte  au  représentant 

du  peuple. 

A Saint-Omer,  le  un  frimaire  , an  deuxième. 

Signé  , Josepii  Lebon, 
à l’orialnal , écrit  entièrement  de  la 


Pour  copie  conforme 
main  de  Joseplr  Lebon. 


Signé,  Grosse,  accusateur  p 

N».  L I. 

une  et  indivisible. 

Joseph  Lebon  , au  district  de  Saint-Omer. 

Je  reçois,  Ktrois  Keures  et 

TOUS  m’avez  expedm  ^ ^ Calais  , requis  par  mot 

save»  sans  doute  que  le  ,ug  ? j,„e  v a trcmvé  une  caisse 

de  continuer  ses  recberches  a U doimn^y^ 

contenant  4)5°°  courage,  donc;  de  l’éner- 

ÿ';'  d“ eu  «rplus  Vesom 

Le  représeBtant  du  penple. 

Signé  JosepL  Lebon, 

Pour  copie  conforme. 

^ Signé  , Dufour  , secretairs. 

Au  dos  est  écrit  : 

A l'administration  du  district  de  Saint-Omer.  Bon  pour 
payer,  sur  le  trésor  public  , les  frais  du  voyage. 

Signés^  Joseph  Lfiboa. 


C2 


çaise 


L I I, 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

/«  dl.  plu.  f^râs 

, et  .Udarera  s’7  le^  r 1"“ 

constans  de  la  révolution.  '~  onnoit  pour  amis 

A Arras,  ee  27  pluviôse,  l’an  II  de  !«  i 
uae  et  indivisible.  ^ lAepul>Ilq^g  fran 

Le  représentant  du  peuple. 

Signé , Josepfe  Lebon, 

Collationne  par  le  secrétaire  du  district  d’Arras. 

Signé , liévine. 

L 1 1 î. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

œ'jï'i-Æâs.-  — ■ 

bonnets  deVIbertT  q'ue  uf 

les  trois  coulez, rs  nationales  substi- 

V s-  « tv:- 

représentant  ^ü^euVle^’empéchTlu^ 

J".-,  .1.».  1. .....J  ; “ , , i « 

ttons  coupai, les  que  le  r che  'et  ’I  '•  , ‘^‘■*‘■>'0- 

p,.'ver  encore  <!ans  leursatCuo ttfsC  s'  1 ‘"7"^ 

'O*  «ur  le,  certiEoat.  de  civ.tue  et  .ur  ICrl^’atlr’Ir^.i: 

suspects 
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suspects  les  a chassés  dans  les  sociétés  populaires  pour  y tiiei* 
i l’esprit  pubbc,  arrête  ce  qu:  suit  : 

' Article  premier. 

Il  est  cxpressêiuent  défenclu  a toifs  citoyens  r^e  porter 
un  autre  homiet  ne  lihefé  ^ que  (e  simple  bonnet  rouge  re- 
connu paï  ià  Conveniiou  nationale, 

I 1. 

Les  dis^r'Cts  ^ nninicipslîîés  , comités  de  surveillance,  sont^ 
tenus  de  faire  arrêter^  comme  suspects  , tout  individu  qui 
contreviendra  à la  présente  défense.  Lt  sera  le  présent  arrêté 
imprimé  a la  d.i-^enee  fin  distru  t d’Arras,  et  envoyé  aux 
autorités  des  deux  ^départemens  qui  demeurent  charges  de  son 
exécution,  pour  être  proclamé  et  amdié  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

A ArraS;,  ce  ac^ivose  , deuxième  année  de  la  République 
française  une  et  inWrisibic. 

Le  représentant  du  peuple. 

Signé  y Joseph  Lebon. 

L I V. 

21  ventôse. 

Mettre  aussitôt  en  état  d’arrestation  les  anciens  concierges 

de  la  maison  Béthune.  " 

S’informer  quelle  femme  est  Thcrè.^e  , quelle  lemine  est 
Heine.,  quel  homme  est  Daurin  , et  quelle  étoit  la  maitress© 
de  Dlnncvelin  , et  arrêter  le  tout. 

Demander  quel  nom  commence  par  un  D. 

Signé , Joseph  Lebon  , représentant  du  peuple. 

Pour  copie  conforme. 

Sisné  , Utasse  , Mercier  , Pater  , Lebarbier  , Pacler  , Bar  , 
Rivaux,  Gayanf,  Etiez  et  Boiyard. 

Kapport  sur  J.  Lebon.  ^ 


L V. 

Le  district  (LArras  fera  arrêter  Martin  , notaire  d’Arras  > 
e ses  a dJi  ererr s , qiiehpie  part  qu’iîs  se  trouvent  , même  dan» 
et  autres<  districts  , ainsi  que  leurs  papiers. 

A Arras  , le  17  ventôse  , l’an  deuxième  de  la  République 
une  et  indivisible.  ^ ^ 

Signé , le  représentant  du  peuple  Joseph  Lebon. 

Collationné  par  le  secrétaire  du  district  dhlrras. 

Signé  J C.  Norruau. 

N».  L V I. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

scr-^'f'"'  ■'''  S«»*t-Ma.rrice,  et  tout^  sa  maison, 

s-tont  provrsorremerrt  arrélés  , les  papiers  visités  , ceux  sus- 
pects r-etire.  et  apportés  au  rcpréserrtcrtt  du  peuple. 

urrfritLirVisfi:""''^'^’  Hépubl,<(u.  français. 

Le  représentant  du  peuple. 

. Signé ^ Joseph  Lebon. 

Four  copie  conforme. 

Signé,  Lebarbier^  Pater,  Alercier  , etc. 

No.  L V I î. 

P cipres  ce  que  m’a  dit  le  personnage  renvoyé  il  n’y  a 
qu  «n  instant  au  comité  , Ü paroît  au’il  a une  façon 
de  puiser  qu  d craint  de  manifester.  — Or  , tout  hoinme 
qui  craint  de  nmnijeetcr  sa  façon  de  puiser,  pense  apparem- 
ment mal,  et  devient  dangereux^  mettez-le  où  nous  zLdrez 
jusqu  a nouvel  ordre. 

Cligne  5 Joseph  Lebon,  avec  paraphe. 


Pour  copie  conforme. 


Signé , Pater,  secrétaire. 


No.  L V I I î. 

L’an  troisième  de  la  R.épi)blic]ne  française  une  et  indivisible, 
le  six  pluviôse  , six  heures  du  soir  , s’est  présenté  au  beu 
des  séances  ordinaires  du  comité  révolutionnaire  du  disfricfe 
d’Arras^  le  citoyen  Adrien  CiiveJier  , officier  municipal  ce  la 
commune  de  Tilloy  et  ancien  assesseur  du  ju^e  de  paU  aii. 
canton  de  Roeux  , nommé  Magniez  y et  ce  , en  vertu  d’une 
invitation  à lui  faite  de  la  paît  du  comité;  iecpiel  a dit  et 
déclaré  que  le  vingt-quatre  ventôse  dernier  il  fut  envoyé  vers 
le  représentant  du  peu[jle  Jos^p'li  Lebon,  tors  en  mission  dans 
le  département  du  Pas-de-Ca!ais  , et  en  ce  moment  à Arnls, 
pour  lui  demander  une  autorisation  afin  de  (aire  depfimler  un 
jeune  cheae  pour  faire  un  arbre  de  la  Ubeuté  5 que  ledit  Joseph. 
Lebon  ne  fit  aucune dilficuité  d’accorder  l’autorisation  '^qu  aj  ant 
•ensuitt  env isagé  le  déclarant , il  lui  demcinda  s A n étù-irt  pas 
de  Tilloy  qui  sur  la  réponse  uffimative  du  dédaram  , ledit 
Joseph  Lebou  lui  demanda  comim  iit  il  s’app-doit  5 le  décla- 
rant lui  ayant  dit  son  Tiom , ledit  Lebon  prit  cVs  papiers  qui 
étoient  sur  une  chaise  à sa  portée  qu  il  fit  lecture  de  ! lia 
des  papiers  en  ces  termes  : Nous  juge  de  paix  du  canton  de 
Roeux , de  Vavis  de  nos  assesseurs,  conaamnons  Lehon 
qu’apros  ces  mots  ledit  Lebon  dit  , en  parlant  du  déclarant 
Voilà  encore  un  des  assesseurs  de  cei  infernal  juge-de-paix , 
et  ordonna  de  suite  quo  le  déclarant  fût  conduit  en  la  maisoa 
des  Eaudets  ; qn’alocs  le  déclarant  lui  dit  qu’il  étoit  vrai  que 
lui  Lebon  avoit  été  jugé  au  tribunal  du  juge  de  paix  Je  Roeux, 
mais  qu’il  avoit  été  jugé  selon  les  lois  5 que  cette  observation 
mit  ledit  Lebon  en  fureur  que  lui  , déclarant  , ajouta  que  ce 
jugement  avoit  été  remis  à huitaine  , et  n’avoit  été  rendu- 
qu’après  avoir  consulté',  que  sur  cette  réponse  ledit  Joseph 
Lebon  demanda  quel  homme  de  loi  avoit  été  consulté  5 que 
le  déclarant  répondit  qu’il  l’ignoroit;  que  Josepîi  Lebon  dit 
alors  au  déclarant  : si  tu  veux  me  dire  le  nom  de  celui  qui 


a été  consulté  pour  ce  jugement  tu  n’iras  pas  en  arrestation  ; 
que  lui  déclarant  répondit  qu’il  n’en  savoit  rien  5 ciu’aiors 
Joseph  Lebon  lui  dit  : tu  me  le  diras  assez  , et  le  menaça  de 
le  faire  conduire  au  tribunal  révolutionnaire  *,  v^ue  ledit  Lebon 
ajouta  : sur- tout  ne  nomme  pas  un  homme  de  loi  qui  ne  ré- 
side plus  en  ce  pays-ci  ou  qui  soit  mort  ^ que  lui  déclarant 
dit  alors  qu’il  préféreroit  aller  aux  frontières  verser  son  sang 
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droit  qu’il  y ren- 

l'en!mre7<)e'^en"ns”*  ‘t  ) malgré  qu’U  eût  une 

rn,’  1 et  que  sa  femme  fût  près  d’accouclier  • 

qi<  lyi  homme  qu,  étoit  alors  dans  le  faureau^dudit  Lebon  dit  • 

n«  Joseph  Lebon  a 

<1-  ledit Sn^' 

Ion»  de  son  cor  S en  passant  les  doigts  le 

> . , * 7 que  le  déclarant  fut  aussitôt  après  conduit 

i4:;rBarÆ4k?rtl^Vi.^-  ’ 

Pour  copie  conforme, 

Srgné,  Pater  , Lebarhier,  Bâcler,  Boizard  et  Bar. 

N'’.  L I X. 

bL  ,_!e  SIX  paivi.ise,  deux  heures  de  l’après  diner  , s’est  nré 

dVrra""  ^ =“r)oes'du  comité  rérolutionnaire  du  disfrict 
d^rras,  le  c.toven  Ltimne-C.-isimir  Verdeeoye  ulf  de 
paix  du  canton  Rocu^  rr.  i ]iige-de- 

fjii’P  rV  4.  7 5 «t  ce  S7ir  une  invitation  à lui 

ïwJ:«,ra:^ 

conciiiatoire  ou  iiigeinpiir  pii  /lr<rr,'  ^ ^ acte 

canton  de  H»eux  , se  scù^ermr,  d’appeler^ eon  tïLn^ 
sans  l autonsatwn  du  district,  la  municipalité  de  Nevcilll'- 

ï:  i'rr.A“  ibs.-"  “'"T''-"' 

i'i'i"  ' ’‘di“pLZ7Z  nZSi. 


église  li' 


yyyant  du  peuple  : desÀrcant  à cZ'fpoque 

iî"ïi1;tSÆ.F?r 

- i , iLOit  l.etas  , ci-devant  curé  de  IVeuville  , 
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I contre  Jean-Baptiste  Santerne  , mniquinier  et  maire  Jnclil  lieu  > 
pour  avoir  empêcLé  ledit  Lf  bas  de  dire  la  messe  dans  Téjdise 
dudit  Neuville.  Par  arrêté  de  Joseph  Leh&n  , lors  de  son 
dernier  voyage  à Pans  , les  minutes  de  ces  dense  procès  eut 
été  enlevées  du  greffe  de  la  justice  de  paix  ^ et  depuis  lors  on, 
ne  les  a revues  5 j’observe  en  outre  que  bien  loin  que  Joaclum 
Magnier  traduisît  à son  trilmnal  aucune  municipalité  , 
sans  autorisation  du  district  ^ il  dans  mes  minutes 

au  no.  isô  5 un  jugement  prononcé  dans  lequel  le  cléfailiant 
appelle  en  garantie  la  municipalïté  dudit  Neuville,  et  dans 
lequel  jugement  il  est  dit  • cc  Et  attendu  qu’il  n’est  pas  de 
35  notre  compétence  assigner  la  municipalité  dudit  Neuville  y 
nous  renvoyons  le  citoyen  Langlet  à se  pourvoir  pour  sa 
5}  demande  en  garantie  pardevant  juges  roinpétens.  y>  Ce  qui 
prouve  évidemment  que  les  maire  et  officiers  munieipaux  , 
appelés  au  tribunal  du  juge-de-paix  , n’y  eto.ient  que  comme 
simples  citoyens  et  chacun  individuellement , et  non  pas  coiïitme 
maire  et  officiers  municipaux  ; ledit  déclaraivt  nous  atteste  en 
outre  qu’à  l’époque  où  il  a été  nomEié  juge  - de  - paix  apPès 
Earbaux  , il  a trouvé  tous  les  numéros  depuis  ié  premier  nu- 
méro jusqu’au  numéro  147,  à l’exception  des  deux  numéros 
rappelés  dans  le  présent  procès-verbal  où  étoient  deux  juge- 
mens  rendus  contre  Lehon'^  ce  que  ledit  déclarant  atteste  et 
certifie  sincère  et  véritable,  et  a signé  avec  nous  les  jour,  mois 
et  an  que  dessus. 

Signé,  Verdevoye,  Mercier,  Pater,  Solon  , IJtasse, 
Bar,  Lebarbier,  Boyssard  et  Noël.  * 

L’an  troisième  de  la  Pvépnblique  française >une  et  indivisi- 
ble , le  six  pluviôse,  trois  beure.S'  de  l’après-midi,  s’est  pré- 
senté au  lieu  des  séances  ordinaires  du  comité  révolutionnaire 
du  district  d’Arras,  le  citoyen  Dominique^ Joseph  P louvier^ 
de  la  commune  de  Beaurain  , ancien  greffier  d.u'^jugë-dè- 
paix  du  canton  de  , appelé  Barbaux  , auccesseu-r  du 

cito^'On  Magnier  , %t  ce  en  vertu  d’une  invitation  à lui  faite 
de  la  part  dudit  comité  5 lequel  a dit  et  déclaré  qu’il  a par- 
faite connoissance  d’un  axrêté  du  représentant  ^du  peuple 
Joseph  Lebon,  ce  d,.ont  il  a délivré  certificat  par  extrait 
conforme  à lui  envoyé  en  sut  qualité  de  greffer  du  juge-de- 
paix  , par  ordre  du  nommé  Lefetz. , ci  devant  administrateur 
du  district  d’Arras  , conçu  en  ces  termes  : cc  Extrait  de  la  ré-' 
30  quisitioii  du  représentant  du  peuple  Joseph  Lebon  , au  nom 
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du  ppuple  françnis.  Le  représentant  du  peuple  I. ch  on. , ccm^ 
w missüire  dans  Le  département  du  Pns-de-  Calais  et  du  Nord, 
requiert  Le  prefjier  du  ju^^c-de  paix  du  canton  de  Raenx 
de  Im  apport  aussitôt  les  pièces  et  le  p' Renient  qui  a été 
55  rendu  contre  Joseph  Lebon  au  meus  de  novembre  irai 
55  (vieux  style).  L’aiieii't  nat  iona  1 du  dislriet  (l*Arra<  r'ste 
5>  chargé  de  faire  parvenir  cette  réf|i)i.-,itior..  Fait  à Arras,  le 
53  22  pluviôse  , l’au  deux  de  la  Répuhîique  française  une  et  in- 
' 53  ai':sible.  Eîo-t  signé  le  représ^-utaiu  du  peuple  Joseph  Le- 
» hon^,  a^ec  paraphe,  et  sre.-lé  du  sceau  républicain,  (.onh^rine 
53  a roi  iginal,  Sipné  , Fioinier.  33  Le  déclarant  nous  a ob- 
serve que  ledit  Joseph  Lebon  lui  a demandé  plusieurs  fois 
Ls  jugement  et  pièces  rappelées  ci-dessus^  et  même  la  pre- 
mière fois  par  une  lettre  , à cjuoi  li  s’est  refusé  constami^t  nt 
sans  au  préalable  avoir  un  airêîé  de  sa  part  5 tt  fomme  repré- 
senuni'.  vu  pen^de  , ayant  alors  des  pouvoirs  illimités  , il  Uoit 
impossible  audit  déclarant  délai  /-c/i/^cr  d’après  l’an  été  rai)- 
pele  ci-desiiis  qu’on  îui  £t  pas,>Hr  5 le  déclarant  nous  a attesté 
qu  il  a parla.te  coumnssance  , sans  pouvoir  désigner  l’époque  , 
qui  etoit  fort  peu  de  temps  avant  la  destitution  du  citoveii 
-agnier  o!e  la  place  de  juge-de  paix  , que  se  trouvant  dans 
le  b ,reau  du  représentant  l.ebou  où  il  sV  Irouvoit  j)lusieurs 
jier.sovuies  de  la  commune  de  Beaurairi  ^ h dit  Lebon  dit  : Lus- 
siez-ï'ous  cru  que  je  sois  venu  représentant  ? mais  à présent 
m V voila  : nous  niions  voir  comme  Ctia  va  aller  . et  ca  ira  ; 
c[u  eiitr  autres  le  Citoyen  J ean-P]uli];pe  iJelaliaye  , de  la  com- 
mune de  Ceaurain  , est  venu  lui  dénoncer  le  citfiyen  Alau- 
pain  , maire  de  la  commune  de  Eeauram  , et  ledit  Alacnier  ; 
ledit  Lebon  répondit  que  , quant  au  maire  , il  n’v  avoit  pas 
lieu  à dénoncer  5 et  que,  quant  à.  Adarrnier , il  Van  remer- 
cioit^  et  que  , comme  il  était  tard,  if  fallait  que  les  habi- 
tans^  de  la  commune  de  Beaurain  repassassent  le  lende- 
main a soit  bureau  pour  aller  dénoncer  \ et  il  dit  en  outre 
auxd^s  luiüitans  qu'il  lailoit  cénoncer  à tort  et  à travers; 
q^ue  s'il  appreuod  que  quelqu'un  aurfut  caihé  quelque 
chosp_  qn.  eût  pu  nuire  à la  chose  publique,  il  i'nu- 
reit  fait  incarcérer  sur-le-champ.  Ledit  iléclaraut  nous  a en 
outre  oosevvé  que,  quand  on  a remis  1rs  registres  du  tribu- 
nal du  juge-de-paix  au  citoyen  Verbevove  , les  numéros 
rajrpelés  xl-dessus  concernantfj affaire  r/// ' citoyen  J.chon 
etoient  \alGrs  dist.raits  desdits  d’après  ' ledit  an  été 

rapporte,  dans  le  présent  prccôs -v erbal  ; ajoute  le  déciai:ai>t 
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que  ce  n’a  pas  été  dans  son  bhreaii  qne  Josepîi  Lebon  a dit  î 
Ltissiez-vons  cru  que  je  sois  venu  représentant  ? mais  à présent , 
ni’y  voilà  : nous  allons  voir  comme  cela  va  aller,  et  ça  ira  ; 
que  ce  discours  a éré  'tenu  par  ledit  Jose[)]i  Lebon  dans  la 
commune  de  Beaurain  , la  veille  que  ledit  déclarant  s’est  rendu 
dens  le  bureau  dudit  Lebon  au  département  : qui  est  tout  ce 
qu’il  a déclare  savoir  , et  a si^aé  avec  nous  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus. 

Signé  ^ Flouvier,  P.  Mercier,  Utasse  , Boissard  , Pater, 
Noël  , Solon  , Bar  et  Lebarbier. 

Pour  copie  couforme. 

Signé,  Paier  , Bar,  Lebarbier  , Boissard  , Balles. 
No.  L X. 

Cuvillcr  y assesseur  de  Vififamc  juge-de~pai.T  de  Tilloy  ^ 
en  179^  » iors  de  la  condamnatioTi  illégale  des  patriotes  par 
ledit  juge  ^ sera  sur-le-champ  mis  en  arrestation. 

A Arras  , ce  24  Teiitôse  , l’an  II  de  la  République  français» 
«ne  et  indivisible. 

Signée  Joseph  Lebon  , représentant  du  peuple. 

Pour  copie  conforme.  5 

Signé-,  Noël  , secrétaire. 

No.  L X î. 

AU  NOM  DU  'PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  représer.ta-nt  du  peuple  Joseph  Lebon  , commissaire  dans 
les  départemeus  du  Pas-de-Calajs  et  du  Nord,  requiert  le 
greffier  du  jrge-de-paix  du  cranion  de  Fœum-,  de  lui  apporter 
aussitôt  les  pièces  et  le  jugement  qui  a été  reridu  contre 
Joseph  Lebon.,  au  mois  de  novembre  1791  ( v.  st.).  L’agent 
national  du  district  d’Arras  reste  chargé  de  faire  parveuir 
cette  réquisition. 

Fait  à Arras  , le  22  pluviôse  de  Pan  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Le  représentant  du  peuple. 

Signé  , Joseph  Lebon. 

Collationné  par  le  secrétaire  du  district  d’Arras. 

Sig7ié -,  C.  Norman. 
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E-o'puMique  française  une  et  indiri- 
î nîî,:i , |-jardevaa!;  nons  CIiarles-Fran- 
.]o:;«ph-Bonav rature  Ufisse,  membres 
;c  révolntionaaite  du  (iuriact  d’Arras; 
;eaî-.e  M-^rie- Aguès-GaiiLinl  , femme 
!> ‘us vignes  ^ rnarcliand  {-t  fabriquant 
emcMirani  ..  Arîa>,  rue  des  Mesmaux  , 
.iccoiu;-)  i.giide  de  la  citoyenné  Constance 
iccvqueiie;^  , sur  i’in vitaticn  à elles  faites 
ont  C'uuiotiisance,  de  quelqiit-#  dila- 
tes maisons  de.s  perstums»  mises-  en 
y savoir^  ladite  ci*:  )yen3îe  Constance 
^iiîî  (Aies  ia  Ciioycjine  Cartier  , de- 
leciain  que  cette 
t les  armoires  dé- 
es»  armoire^  et  notaînment  le  linjge 
:8  i.is  pi.ifv^s  , et  ledit  linge  à moitié 
e l'oiiverle  de  ïlacoes  vides  , 
n de  vin  , y ayant  aussi  sur  la 
oito\  enrie 
ie  scellé  , 
ladite 
in- 

I ayant  invit^-e  u'e  pronient-r  , elles 
, le  8 geriniual  dernier  , vers 
.quatre  heures  apres  nodi  , du  côté  de  ia  porte  Bcnudlniont^ 
eu  un  demi  quart-d’kcuie  r7/7/d.vA’étre  assises  pour  se  reposer, 
eiies^  Virent  venu-  vers  .-lies  Joseph  lohon,  représentant  du 
peuple  , accompagné  de  Irois  autres  per^onurs  parmi  lescmeiles 
te  trquvoit  Caiihrière,  membre  du  départemeul  ; qu’auU-tôt 
que  Joseph  Lehon  les  apperçut  , il  a tiré  un  couiy  de  pistolet: 
que  ycrant  approebé  i!  arracha  nve-c  grande  fureur  , des  mains 
de  ya  mère,  un  iure  int.tulé:  Miss  Clarice  Barlo^ve,  tra- 
OAUt  oe  l anp/ais  ; v|ue  sur  ce  que  ladite  niô.e  faisoit  quelques 
uiiucuhes  de  lemeure-ce  li-re,  parce  qu’d  disoit  cju’ij  vouloit 
ie  dech.rer  , il  uc  iMsnaça  de  lui  casser  la  tête  avec  la  poip-née 
de  son  sihrc  qu’il  leva  sur  elle;  qu’à  l’instant  ladite  ^iliie 
dit  a sa  more  : renicttez-lui  ce  livre  , il  n’est  pas  mauvais  i 
ce  qui  attira  à CütL®  ülie  un  violent  coup  de  poinp  eus 


du  comité  de  surveillai 
Cst  coin prfi rue  ia  cit; 
du  Citoyen  Ferdinand 
de  fil  à d<‘iiteUe  , d* 
section  F , n'’.  36  , 

Des  vignes  sa  fille  , 
de  nous  déclarer  si  eiies  ( 
pidations  commises  dans  l 
état  d’arrestation  , put  dit 
JJesvignes  ^ que  se  trouv; 
rneiirant  sur  le  quai  du  ilivage  , le  !cnd 
deriîiere  est  sortie  d’arrestation  , elle  vi 
placées  , les  effets  hors  d 
épars  çà  « t là  dan; 
pourri  ; ie  saloir  vide  et  la  îabi 
sauf  un  qui  étoit  encote  plei 

taide  des  pelures  de  pommes  sedu-.s  ; (jue  ' ladite 
(vd;  îie^r  ^iu  J a dit  qn  ou  ^e^oit  à i’instaut  de  lever 
et  <[a  eue  avoïc  trouvé  sa  inaisfiu'dans  cet  éiaî;  et  p ir 
Dçsvlgnes  mère  et  fille , l’  a été  dit  que  iadi.H  mr'éèant 
dis  P O fiée  , et  le  caédecin  ” 
étoient  ensemble  sur  le  rempart 


tî  rPIlVCTSâ  p3'^ 

et  son  t«onc  ^ accompa<^ne 

jusque*  clans  • ies  conanisalui-mj  J délcntioit 

1 Vv  c T^‘»svi8,ufts  nous  o • 1 T^Asvisnes  libre  y 

S:^“:^Ï35?B:s52B£ 

ritahle  et  signée. 


Briei  et  XJ  tasse. 


Pour  copie  conforme.  Brie»,  Solon. 

5t,.n<f,Utasse,Noël,3rclet,Gayant, 


"Mo 


N 


ï ï î. 


• • 1 ^’c5n  a 

Arras,le  .4P”'‘'‘=^^’  ^ 


J Joseph  Lelon,  représentant  du  peuple  à Camorat 

a Uni  Pip.  ce  lo 


^ Josepu  7 - J 

, , ..„,o-s-«rbaUece,our, 

îlovs  l'a.lressonsl’estrait-Je  ^ détenus  à PAbbat.ali 

oontenLu  les  noms  de  '^^as  avec  celm  ciue  non. 

uous  espérons_t,ue  tu  no^  J -«  «ndra  laUberte 

t’avons  adressé  hier,  elciUv 

,ee  que  sa  CHe,  H'"  f pas  , lorsque  ^ f,ile 

Rapport  sur  J- 


Laurenceau  , par  snît--.  i ? 
en  arrestation  aux^  OrDheJin''  * 

TOis  reiidrt  liberté'  / * ’ F 

ïcision.  ^ «-ette  faniill 

‘ père  et  la  mère  sert^trsi-  • 

penx  encore  p.:,::::::.”'" 

Cambrai , ce  ,5  i)rai,ml  1>  , 

«se  «ne  et  indivibl.  ‘ ’ ^ 

i-eprésentant  du  „enn!c_ 


5 quant  à 


7 ? agent  îiatioi 
^osse,  district, 

«‘OIS  , par  le 

arrestation  sur 
itter  son  poste. 
;fe  pour  aller  vo 

i ^es  environs  , f 
Voila  de  quoi  H 
> tu  penseras  cp 
■^u  sa  part 


<3e  Taiaplain.la- 
prairiai , préseni 
li  a motivé  son 
pouvoit  point  ai 
passe-port  en  rè^ 

^ ilesdin  ou  dan 
a huit  jours. 
î comme  nous 
^ son  poste  après  avoir 

DuponcbeJ , 
Que  Üétaille  soit  ren 


■iJsPiJBi,iQci;  on 


comités 

(-'OJivejitiort 


^‘toyeus-Représentans, 

vous  faisons  passe, 

recueillons  sur  la  condü 

tte  coiunrimg^ 


A'ous  continuons  ce  travail  , qui  ne  fera  qu’aii.ci^îwenler  la 
preuve  des  vérités  que  nous  vous  avons  fait  ronîioj'tre,  et  dos 
autres  faits  particuliers  consignés  dans'le  cahier  que  nous  vous 
adressâmes  le  27  thermidor. 

Isüus  y joignons  copie  de  l’adresse  que  V intrigue  et  la  terreur 
arrachèrent  le  8 messidor  à la  soeiété  pjopuiaiie  et  autres  citoyens 
de  cette  coinmuüe. 

Cette  adresse  , cc'mine  nous  vous  l’avoïjs  déjà  dit  , ne  fut 
point  présentée  à la  Convention  , par  la  raison  que  ceux  qui 
en  éloierit  porteurs  , arrivés  à Paris  sentirent  qu’elle  étoit 
calomnieuse  et  insultante  à la  représentation  nalionale  , en  la 
personne  d’un  de  ses  membres  , ce  qui  les  a engagés  à eu 
substituer  une  autre  en  place.  Cela  leur  fut  d’autant  plus  facile 
que  la  plupart  de  ces  signatures  avoient  été  apposées  sur  des 
j feuilles  volantes  (|ui  furent  jointes  à cette  adresse  , qui  contient 
; deux  pages  remplies.  L’historique  de  la  suppression  de  cette 
I adresse  mensongère  et  inhuae  est  pins  amplement  consigné 
I dans  les  renseignemens  donnés  par  le  citoyen  Lagrue  , le  deux 
fructidor,  recours  au  cahier  qui  les  Contient.  L’original  de 
cette  adresse,  lacérée  en  deux  morcc.uix  , écrite  de  la  main 
I de  Catté  y est  déposé  entre  nos  mains. 


Nous  croyons  devoir  vous  observer  de  nouveau  que  la 
plupart  de  ceux  qui  la  signèrent , si  on  excepte  les  a gens  de 
Lebon  , n’en  coni^urent  point  le  contenu,  et  idosèient  inénie 
le  demander  tant  la  terreur  étoit  à l’ordre  du  jour. 


Nous  vous  adressons  aussi  copie  d’un  projet  de  délibération 
reposant  en  nos  mains  , signé  par  ordonnance  Liaiaux  , se- 
crétaire, ayant  un  blanc  sulhsant  au-dessus  pont  y a>pposer  les 
signatures  des  laenibres  du  conseil. 

Cette  pièce  fut  remise  par  ce  dernier  à la  permaneiice  mu- 
nicipale , à «qui  il  dit  qu’il  n’y  avoit  plus  qu’a  signer. 

On  nous  forçait  la  main  , dans  ce  moment  , pour  donner 
notre  adhésion  à une  adresse  faite  le  1 1 messidor  , par  les  agens 
de  Lebon  , au  nom  de  la  société  populaire  ; cette  adresse  fut 
imprimée  au  nombre  de  douze  cents  exemplaires  , dont  un 
est  ci-j‘oint. 


Néanmoins  nous  nous  refusâmes  à l’adoption  du  projet 
d’adhesion  que  nous  préscRîoit  Liniaiix  , et  nous  résolûmes 
île  conserver  cette  pièce  , témoignage  éclatant  des  senümens 


rrîv.Tiici 


lO/f 

c!p  notrf»  spox’taîre  envers  Josepîi  Lebon  , et  de  rinduence 
qu’il  prétendoit  exercer  sur  le  conseil- général. 

Salut  et  fraternlié. 

Sione,  Panlsset,  officier  municipal-,  Fournier,  officier 
ipal  -,  An;nistin  Brontin  , ofücier  municipal  ; Crocque  , 
officier  muniriirai  ; Royer  , Delsaux  , officiers  municipaux  5 
Carpentier,  Coiteau  , Brabant,  notables-,  Lemoine,  agent 
national:  Mairesse,  substitut  , agent  national;  Caudron , 
norabie;  Eelbune  , notable  ; Lnitê  , Courtiii,  officiers  muni- 
cipaux ; Delacroix  , secrétaire  ad  hoc. 

Camb-al , ce  5 fructidor  , an  deux  de  la  Républic^ue  une  et 

L X V. 

L-namoidand  , «1^  citoyen  représentant  du  peuple 

Jndré  Dumont. 

Citoyen  , 

Je  te  prie  .le  faire  part  de  la  d.inoiiclation  ci-jointe  à la 
V “limliTn  , ■>»  O il  mmioa  « U société  i'0|.i.lsiie 

!e  faisiez  pas  , on  avoit  mauvaise  opimon  d.î  vo  is. 
Te ''me  suis  trouvé  avec  des  sign.ataires  qui  m’ont  assure  qu  ds 
V • t eux  inêraes  aux  représentant  du  peuple  qu  ils  na 
Wut  signé' que  par  la  crainte,  s’ils  ne  le  faisoient  pas, 

d’ètre  inquiétés.  _ 

Il  s’est  commis  hlen  d’autres  vexations  partielles  que  , omets. 
Si  ie  trouve  occasion,  je  les  ferai  connoitre  ; car  dusse-je 
la  lictime  des  intvigans  , je  ks  démasquera,  toujours. 

Nous  n’avons  pas  travaillé  depuis  cinq  ans  pour  conquorir. 


notre  liberté  , pour  nous  la  foir  ravir  par  uo  nombre  108111  de 
petits  despotes. 

Salut  et  respect.  ^ Cbamouknd. 

N».  LXVl. 

Déclaration  d’André  Mayeux  , sous-caef  du 

reau  de  V administration  du  district  e an  '..riions 

mourant,  âgé  deii  -ns  , faite  parieaar^  les  usions 

du  conseil-général  de,,  ladite  commune  de  Cambial , 9 

fnictidor , Van  2. 

André  Mayeux  , sous-cbef  du  cinquième  bureau  de^l’ad- 
ininistration  du  dktrict  de  Cambrai , j "'u  " ’ arrivée 

Si  ans;  lequel  nous  a déclaré  que  Joseplr  Lebon  a son  a^^ 

.à  Cambrai  vint  à la  société  populaire  avfC  si  ùiatta 

ses  agens,  tous  armés  de  pistolets  et  de  sabres  : 
en  public  le  patriote  Courtecnisse  «t  1®  pa  rio  e renré- 

dit  ces  paroles  : Je  n’ai  point  d’égal 

sentant  de  vingt  - cinq  millions  d hommes  , i P o 

temps  , le  sabre  à la  main,  disant  enantres  choses  que  la  .0^ 
clétè  populaire  n’éloit  composée  que  d aristocrates  , 1 

missioi  étoit  de  les  mettre  à la  raison  , et  qu  on  veiro.t 
coijiînent  li  .ven  accpiitteroit.  T!  in- 

Ledit  Lebon  alla  au  district  quelques  temps  ^ •/  fy 

vectiva  de  sottises  les  administrateurs;  le  sui  -n  e ■ ^ 

arrêter  le  patriote  Unité,  membre  du  conseil-genenu  , 
tiu’il  lui  avült  parlé  pour  l’exécution  des  lois  , i . 

iérer  le  choyer.  Brabant , aussi  membre  dudit  « V 

pour  n’avoir  p s obéi  assez  vite  aux  fougue.^  ,,,e"ses 

qu’il  ne  crnuoissoltpas,et  pour  s’ètre 

devoirs  l’exio^dciit  ùvilit  le  conseil -general  de  la  co.n 
mune  en  venant  agoniser  ledit  Brabant  au  f 

où  il  parut  comme  un  furieux  et  un  despote  ; '1  " 
peuple  qui  avoil  l.oi.r  ses  magistrats  la  sonrmssion  7®  ^ 

Li  ordonne  ; il  péuoroit  le  peuple  tous  les  deux  l"”®  - 
ime  de  ses  péroraisons  il  méprisa  la  loi;,  en 

-t’éï  la  loi  'VOUS  voilà  toujours  avec  vos  lois  , et  de  sa  main 
LÙrt  L me  , il  dit /elles  sont  U , les  lois  ; elles  sont 
id II  voulut  se  faire  un  parti',  à cet  clfet , t/ 

62,cco  liv.  üupeuvle  pour  alimenter  sa  fainéantise  pi  di.cru 


ic6 

ouf;::"  <1"’'“  ceux 

fermier.,  à grosses  hoites  ;\.Z'' JfSueèrs 

ces  ^ens  là  : il  dilan.Vl^  I ^ u-  *^o:amineroiù  tous 

®êuie^j„M  fitguiüotLr  il 

‘^'ictiuie  innoce’^te  ro  - y.,  ' ^ ''Z  ’ tegardt^e  comme 

‘î^'.ns  cette  Tato!,  /".Tv  cf  toute  sa  suite 

le  mari  ^ qu’il  fir  ù„^f„  ZZ'Z exinilsé 
les  eiîfaus  qui  ue  surent  r 't  " i sf's'vice  , ainsi  que 

yn  simple  d’espnt  5 ii'dornm  LV  b'îT’^  dT'"' 

s’empara  cirez  ledit  f 

y^os  frèrts  d’armes  2/7ôpZ,ZZl  desUiiées  pour 

table  sembloit  plus  à reibx  dC.  ^ 

^u’a  celle  d’ur/réinibliclin  t.  d’nn  cybarite 

commune  étoient  obîia/c  ] ^ ‘ cttoyéns  de  cette 

n’en  avoieft  cuW  T’--  "r'” 

sang,  et  il  reoar-’o’t^^  ^ anti.c  , li  j,e  respiroit  que  le 
ceux  qui  ne  parC^ofenr'”®"  publique 

point  de  àéUocitü^^  quine  faisoient 

««  rrsuuTz:dzi,z:i:.'zzzlrz 

avo.t  dans  la  boncl.e  cetic  maxime  d^  St  Jus,  /'“ 
est  un  coup  de  foudrp  ;J  P * r ^ uusl  . la  révolution 
avec  emphase  de  Robecî  ’ f'^^^per  ; il  parloit  souvent 

laisse  à et  St.-Just,  ce  qnine 

vœu  de  la  loi  une  commî  * domina  contre  le 

membres  , qui  sont  venur\)b^^ ’ composée  de  six 
Gras  et  Martin)  ordomTa  1’''’“™,''^/°'^  ( ‘‘“voir  : Quitte, 
commune  de/nrVe  telle\  on^e.lT''^^''^  surveillance  de  cette 
ntission  se  ‘cnoit  dmx  Martlm  Mom^fd-^Ve  1^^^ 

a réclamé  contre  l’iüftar,),-,  ' i ^igny  , que  le  comparant 

I»  I.  «.I  ,,„i  ï/ii'Sf ‘.ï, 

il  irJaca  rjliisipnro  Ar^  7 tiic  ju„  aïois  abolie  , et 

ïaime  pour  s’y  réserVer'' mi^partT'-''"  surveil- 

trilmnal'rélan”t*ctefir'f  -Jeux  jurds  de  ca 

lui  dirent  plusturs  /oi,  e "■'"®  , .Is 

guillotiné  5 ’ “ ^ ^’^ujures,  qu’il  seroit 

é.",l‘£7,"‘"  ’ll"  '■'■■'»  e'>™  Ai  s//™„ 
r...a.„  , , «i  Sr 


même  , Remy  et  Câmi  * ’ , -j  jçYOït  ^éioiidve  les  ac- 
crue ce  uétoit  pas  la  eet  effet  iis  lui 

cusés  , qu’.l  ait  à venir  cnez  f ux  , q 

donne roient  des  leçons-,  ^ T Arr/- 

Ouc  le  8 Messidor,  jour  o»  J le  nommé 

co/fe  ^r/ro«e  mr^W'/orrc  - ^ 

Ouille,  l-vin  de  ses  jures  , ie  /'‘""p  .{,„e^oitnl  pas  ladite 
pulairo  où  il  étoit,  ç.ve  oomr  « Jf  ’ " J’en  fasse 

Idrcssc  seraient  res-ardés  conune  nspr^  s e q 

attention  à ceux  qai  soruroient  sans  a.  O.T 

,j^‘:  iuL:r:::'cS'’VaS::Lê  £::::  l ,ius 

rraUeu..oirun^oe^r^^ 

^ T’  1 llr  Olar  a dit  au  comité  de  surToillsuce  qu’u®« 
quinzaine  de  familles  s..ffisoi«nt 

cju.  est  ce  qiri!  a dit  savoir  , 


Signé,  Maycu: 


et  apiès  lectuie  a signé. 

,,  sous-chef  au  cinquième  bureau. 


N».  L X V I î. 

Véclarafion  de  Joseph  Foulon  , de 

Jierre-To3ep!il^u^n,s^^edela„-.^^ 
y deinetira.tU.  > "»  _ nommé  Liœeielte  et  sa  femme 

f“a  nt"juàérel  exécutés  révo!ul'ouuairenie..t  par  le 

é abî  ,iu,Tosepl,  Lebon  en  cette  commune  , ce  deryer  vint 
.-:  kdit  ■ ferme  Limelette  à F.ourton  , accompagne  Ç 
ukc  de  jurés;  que  ces  dernier»  ayant  .apperçu  dem. 


lequel  noua  a ddclaré  que  per 
*ep^s..nanl  au  peupla  eu  cetl  , 

!c-*'r  ' f"  révolutionnai 

LO-.  , qui  s exprimoit  à-ueu-j.rès 
- e, strict  paier.  au  dioyor. 

chrectoive  ân  district . C Z- 
>«-'-»dat,  que  cetro  somme 'decou  é;:'*”' 
-es  de  sûreté  générale  = et  attend, f 

fil-  devoir  partir  sur-lc-cliam.) 
eore  pape  depuis  environ  c/i-Vuà,-/e 
strict,  par  ordre  dudit  lee--  ■ 

rXT;'  - «lit  savoir 


fireLeiy,  receveur  dn  district 
âgé  c!e  qiiaîrntf-flf'iîx  nns  ; 
de  jours  nprés  rarn’vée  clu 
coKîmiire  , ie  noiiimé  Galant  , 
in-'  , SC  préscrita  chez  lui  xers 
ndst  signé  Joseph  l^e- 
teusics  : a Le  receveur 
’-'i  soir  nie  ce  six  mille 
-3.  One  le  co;rt parant 
P , sans  exiger  le  visa 
expl-qiiées  audit 
cmployt'e  à des  me- 
qi.ie  ledit  Galant  lui  a 
• que  ledit  comparant  a en- 
rrri/Ze  Ifcres  sur  mandat 
iprésentarn  du  peuple  Josep/i 
5 et  après  lecture 


^ig7ié  q.  le  minute 

pour  copie  confe-tme. 

Signé  , Panillet  et  Mairese  , seci 


L X I X. 

Déclaration  de  François  Pnhgnf:^  dii  / 
demeurant  en  la  commune  de  Cambrai, 

■ ré/hrmé pour 

par  autorisation  du  représentant  du  peuple  UoUa,  et  u^e 
de  vingt  ans. 

Lequel  a déclaré  pardevaiit  les  commissakes  du  consed-gé- 
néradde  ladite  curaimme  , que  Joseph  l.ebon  , loge  ainsi  qxie 
ses  agens  dans  la  iv.aisou  qu'l.ahUo.t  son  pere  , Çpgg 
émigrakon  , il  se  fit  remettre  ies  effets  ci-apres 
Volk-iiclt,  qui  en  étoit  le  dépositaire,  et  dont  la  < ecla...Uo 
fut  , par  ce  dernier  , fournie  , sans  que  lesdits  e.lets  soiO 

rciTiis  anciit  dcnosi taire.  . 

'«  Soixante-quatre  draps,  cinquante-une  nappes,  trois  cent 
» qiiaiante-liult  serviettes  , quanlité  de  verreries  , deux  co.irte- 
„ pointes,  dont  une  en  soie  et  l’autre  en  siamoise;  une  con- 
„ yerture  de  coton  tricotée  ; neuf  cliandeliers  argentes  , août 
P deux  avec  branches;  deux  idem  de  cuivre  rouge  ; lum  platine 
„ arg  ntée;  un  pot  à l’eiui  avec  sa  cuvette  de  porcelame  , le 
„ pot  garni  en  argent;  un  bassin  à barbe  de  porc^fiam.'  ; u.t 
>.  plats^ de  grès  de  Douai  ; un  secrétaire  en  piacage  ; quatre 
, rideaux  de  camelot  vert,  de  iit,  et  le  ciel  pareil;  uii  oreiller 
„ de  repos,  garni  en  gaze;  douze  assiettes  ne  porcemine  , un 
„ lit  de  plumes  ; une  table  à jouer  , une  cmicbette  sans  ciel , 

« rideaux  de  toile  à carreaux  rouges  ; deux  taies  dorei  ers, 

» douze  fauteuils,  un  traversin  et  un  oreillerjtoiite  une  batterie 
» de  cuisine,  un  pîatin  en  cuivre  , une  bassinoire , une  lampe; 

n plus,  cinq  douzaines  de  serviettes,  deux  rideaux  de  ht  , jan- 

S,  nés  , et  le  ciel  pareil  ; deux  autres  douzaines  ae  serviettes 
s>  fines  , trois  autres  draps  , quatre  coussins  ae  voiture  , deux 
» pots  remplis  de  beurre  , soixante-deux  autres  serviettes  fines 
» et  une  -vache  de  voiture  ; au  moins  deux  nple  cinq  cent 
» bouteilles  de  vin  et  quatre  autres  pièces  pleines.  ~ cous 
. ces  ob-iets  n’nvant  point  été  renseignés,  le  comparant  a Lieu 
de  croire  qu’ils  ont  été  divertis  , si  pas  en  totalité  , au  moins 
en  partie.  Il  est  d’ailleurs  de  notoriété  que  les  quatre  coussins 
de  voiture  et  U vache  ont  été  emportés  ostensiblement,  et 
que  le  vin  a été  hu  ou  emporté;  que  quoique  le  compa- 
rant «fit  justifié  de  sa  conduite  , tant  au  régiment  ou  u a 


wrv,  sa  p.lr.e  nTec  tonte  la  gloire  d’un  rt^puWicein  , portant 
n.eoie  O !,,„wranips  Wessures  (ju’il  reçut  en  la  tlé(endà„t  et 

V.e",'?  î"  ‘î”  P<’"P‘e  Bollet,  qnil’au’to- 

Z rf  ' <=<'«'nu...e  jusqu'à  k terminaison  de 

«s  „lk.rfs,  ,1  fut  cependant,  par  les  ordres  de  Joseph  Lebon 

‘I  re.tu  33  y„n„;  q„i  est  ce  qu’tl  à 
dit  savoir  , tu  apres  lecture  a signé.  Signé ^ Palgot.  ^ 


HOSPICE 

Îde  la-  montagns 
DE  CAMBRAI. 


N*.  'L  X X. 

ÉTAT  des  rations  de  pain  fournies  pour  le  représentanï 
du  peuple  Joseph  Lebon,  à compter  du  l'j  floréal  dernier. 
Jusques  et  compris  le  27  thermidor  suivant  ; Savoir  : 


PoRTIOKS 

Livres 

Montant  âe  clinrjue  mois. 

Total  c 

É N É R.  I, , 

J} 

de  pain. 

de  farine. 

En  pain. 

En  fatine. 

Pain. 

Viande. 

■Floréal. 

] 

-ï'i  g 

’7 

60 

2^ 

60 

2/(0 

29 

60 

Frai  rial. 

s||  i 

'O 

7 

9 

Co 

60 

— «A 

>4 

60 

*'»  3 

16 

j3 

60 

60 

> 540 

4 

20 

^0 

5'"'  — 

20 

Co 

25 

60 

4 

“ =;-6_: 

îilessidor. 

I 

60 

60 

4 

Co 

> 1,763 

6 

Co 

8 

60 

10 

Co 

33 

60 

8 

]5 

60 

Sic 

« 

36 

60 

38 

Co 

20 

Co 

21 

60 

26 

Co- 

29 

,6 

3o 

74 

1 

Tlierniidor. 

74 

3 

74 

4 

3o 

\ 168 

i 

6 

40 

8 

70 

5 

1 0 

3o 

/ 

.Tf!  .-ioussigiié  dircctfur  de  l’iiospice  de  la  Montagne  de  Cambrai  , certifie  lo 
présent  état  se  montant  à la  quantité  de  dix-aept  ceilt  soixante-Iuiit  rations  de 
pain  et  dix-sept  livres  de  farine  , conforme  aux  bons  , et  sincère  et  réritable. 
Cambrai,  ce  29  thermidor  , deuxième  aunéc  républicaine.  Signé,  Mabiroü 
Certifié  ccSnforrae  aux  bons  existaos  audit  hôpital  , faits  par  lui  et  Galandt 

Signé  J Çulgnet^ 

it  apport  sur  J.  Lahotr, 


Dans  le  Rapport  distribué  au  nom  de  la  Commission 
des  XI  y sur  le  Représentant  Lebon  y il  est  né^- 
cessaire  de  rectifier  des  fautes  d'impression  qui 
tombent  sur  des  faits  importans. 

Page  6 y note  2 , au  lieu  de  voyez  P.  J.  9 ; 
lisez  voyez  P.  J.  6 y 11  y 21  ôc  2^, 

Page  ij  y ligne  11  y au  lieu  de  sur  des  ordres  ver- 
baux qu’il  leur  avoit  transmis  ; lisez  sur  .un  ordre 
.verbal  qu’il  lui  avoit  transmis. 

Page  5^  J 9 ligne  19  , au  lieu  de  il  annonce  au 
club  d’Arras  que  Lallart  va  être  mis  en  liberté  ; lisez 
3I  annonce  au  club  d’Arras  que  Laiiart  va  être  mi| 
«n  jugement  & que  tête  tombera. 

UBRARV 


.'I 


